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PRÉAMBULE 
Les rapports régionaux de la Fondation européenne pour la formation (ETF) constituent l’un des 
éléments importants du processus de Turin. En effet, ils permettent d’étudier les aspects régionaux 
des résultats du processus de Turin et d’aborder les points communs, tout en respectant les 
différences entre les pays de la région. 

C’est en 2010 que l’ETF a initié le processus de Turin, destiné à réévaluer périodiquement les systèmes 
d’enseignement et de formation professionnels (EFP) dans le contexte plus large du développement du 
capital humain (DCH) et de la croissance économique inclusive. Tout en fournissant une évaluation de 
qualité de la politique en matière d’EFP dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie, le 
processus s’appuie sur quatre principes clés: l’appropriation, la participation, l’approche holistique et 
l’analyse fondée sur des données probantes. 

Les principaux documents du cinquième cycle du processus de Turin (2018-2020) incluent des rapports 
par pays et des évaluations de l’ETF sur le développement des pays, mettant l’accent sur les questions 
de DCH et les réponses politiques en matière d’EFP dans une perspective d’apprentissage tout au long 
de la vie. Les rapports et analyses par pays sont complétés par un inventaire régional des défis en 
matière de capital humain, des implications politiques et des réponses, mettant l’accent sur l’EFP. 
L’objectif est d’éclairer l’élaboration des politiques au niveau national et le dialogue politique régional, ce 
qui tient compte du soutien de l’UE et des bailleurs de fonds dans les pays partenaires de l’ETF. 

Le rapport régional, qui synthétise les principales conclusions du processus de Turin dans la région 
Sud et Est de la Méditerranée (SEMED)1, a pour but de guider la planification, la mise en œuvre et le 
suivi des politiques nationales et des initiatives régionales en matière de DCH, en mettant l’accent sur 
l’éducation et la formation. Dans le même temps, ses conclusions et recommandations contribueront à 
la programmation de l’UE et des bailleurs de fonds à l’appui de ces politiques et de ces processus de 
coopération régionale. Dans ce contexte, on définit le capital humain comme l’ensemble des 
connaissances, des compétences, des talents et des aptitudes que possèdent et utilisent les individus 
aux fins d’un bénéfice économique, social et personnel. 

Le présent rapport s’articule en six chapitres. À la suite à l’introduction, le deuxième chapitre proposera 
une description du contexte socio-économique et démographique de la région tandis que le troisième 
rendra compte des principales problématiques de la région dans le domaine du développement du 
capital humain. Le quatrième chapitre présentera une synthèse des réponses politiques et des 
avancements en matière d’EFP dans le contexte général des évolutions économiques, sociales et du 
marché du travail. Un certain nombre d’exemples concrets viendront compléter les conclusions 
générales et illustreront la manière dont les différents pays mettent en œuvre le programme de réforme 
de l’EFP et d’autres aspects politiques en lien avec l’apprentissage tout au long de la vie. Les exemples 
de politiques et de pratiques retenus ne sont pas exhaustifs. Le cinquième chapitre examinera la 
contribution des projets soutenus par l’UE et l’intervention de l’UE sur le terrain. Dans son dernier 
chapitre, le rapport régional énoncera un certain nombre d’axes politiques en lien avec les compétences 
permettant de faire face à un avenir exigeant, tels des marchés du travail et des économies 
dynamiques, la numérisation et les évolutions démographiques, afin de motiver les stratégies post-2020 

 
1 L’Algérie, l’Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, le Maroc, la Palestine et la Tunisie. La Syrie fait également partie de 
cette région mais les relations avec le gouvernement syrien sont actuellement suspendues. 
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et les interventions prioritaires, y compris le financement de l’UE, ainsi que le dialogue politique régional 
et la coopération avec l’UE. 

Le rapport régional a été préparé par Abdelaziz Jaouani, spécialiste principal en développement du 
capital humain au sein de l’ETF. De précieuses contributions ont été apportées par Sabina Nari, point 
focal régional de l’ETF pour la SEMED, et Stefano Lasagni, statisticien et analyste de données de 
l’ETF, ainsi que par Mirela Gavoci et Nicola Scarrone. Ce document a été révisé et consolidé par 
Elena Carrero Perez, revu par Anastasia Fetsi, Francesca Rosso, Mircea Badescu, 
Mihaylo Milovanovitch et Mounir Baati, puis approuvé par Xavier Matheu de Cortada, Chef du 
Département du Centre de connaissances. L’ETF tient à remercier les pays de la région SEMED pour 
leur engagement dans le processus de Turin 2018-2020, leurs généreuses contributions à la collecte 
des mises à jour des politiques et des statistiques pertinentes, ainsi que pour leur participation aux 
ateliers organisés à l’échelle nationale. 
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SYNTHÈSE 

Contexte socio-économique et démographique 
Malgré des différences de développement socio-économique, de démographie, de systèmes 
politiques et de répartition des richesses, les pays du sud et de l’est de la Méditerranée (la «région 
SEMED») sont confrontés aux mêmes défis que sont la croissance durable, l’emploi des jeunes et la 
transition démographique2. La croissance inclusive et la création d’emplois sont au cœur des réformes 
engagées par l’ensemble des pays de la région SEMED. Cependant, les données laissent à penser 
qu’il reste encore beaucoup à faire dans la lutte contre les inégalités et le chômage – notamment chez 
les femmes et les jeunes – pour assurer le développement durable et la prospérité de ces pays. 

En règle générale, les pays de la région SEMED sont des pays à revenu intermédiaire ayant un 
contexte socio-économique difficile, marqués par une forte pression démographique (les jeunes 
représentant une part importante de la population totale) et une croissance économique modeste avec 
une très forte volatilité et d’importantes variations régionales. La compétitivité mondiale, la capacité 
d’innovation, la maturité technologique et la diversification des exportations demeurent limitées dans 
la région3. En ce qui concerne les échanges, la région reste globalement peu intégrée, même si 
certains pays s’intègrent de plus en plus dans l’économie mondiale et obtiennent de meilleurs 
résultats. Autre caractéristique de la région: le niveau d’informalité élevé et persistant de l’économie. 

En dépit de tous les efforts déployés par les États, le marché du travail dans les pays arabes 
méditerranéens (PAM4) se caractérise par de faibles niveaux d’activité et d’emploi, en particulier chez 
les jeunes, par une participation limitée des femmes et un secteur informel important et croissant, par 
un niveau d’émigration relativement important en général, et qui touche tout particulièrement les 
personnes instruites (fuite des cerveaux), et par un afflux de réfugiés et de travailleurs étrangers 
(principalement, mais pas seulement, au Liban et en Jordanie). Cette situation (inactivité, chômage, 
migration et secteur informel) accroît le risque d’appauvrissement du capital humain. Si ce risque 
concerne tous les PAM, son intensité varie selon les pays et les groupes de population, les plus 
exposés étant les jeunes, les femmes et les populations rurales. 

La pandémie de COVID-19 va exacerber les défis socio-économiques, accentuant encore la pression 
sur des pays déjà frappés par la crise économique et l’instabilité politique. Mais cette crise est aussi 
une opportunité d’innovation dans l’économie et dans les systèmes d’éducation et de formation, en 
particulier grâce à l’utilisation des technologies numériques. L’annexe 1 du présent rapport illustre 
l’étude qui a été menée conjointement par l’ETF et l’Association euro-méditerranéenne des 
économistes (EMEA) au sujet de l’impact de la COVID-19 sur les systèmes éducatifs et sur les 
politiques publiques des PAM. 

 
2 Israël, qui affiche un contexte socio-économique très différent et se caractérise par un développement économique important, 
des taux d’emploi plus élevés ainsi qu’un chômage plus faible chez les jeunes et les femmes, fait figure d’exception dans la 
région. 
3 Voir l’introduction du présent rapport pour en savoir plus sur la situation en Israël. 
4 Le terme «pays arabes méditerranéens//PAM» est utilisé dans ce rapport pour tenir compte de la situation unique d’Israël 
dans la région SEMED, tant au regard du développement socio-économique que des caractéristiques éducatives du pays (voir 
également la note sur Israël au début du chapitre 2). 
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Les enjeux du capital humain 
L’analyse des données disponibles et des rapports nationaux du cinquième cycle du processus de 
Turin (2018-2020) donne à penser que, s’il constitue le principal atout de la région, le capital humain 
est néanmoins confronté à de multiples défis. On peut distinguer trois grands pôles d’enjeux liés au 
développement et à l’utilisation du capital humain qui doivent être traités de toute urgence. 

 

Note: NEET: jeunes sans emploi et ne suivant ni études ni formation 

L’amélioration du niveau d’instruction de la population (en particulier des jeunes femmes) ne s’est pas 
traduite par une amélioration des performances du marché du travail dans les pays de la région, sauf 
en Israël. Les responsables politiques, les praticiens et les partenaires sociaux de la région 
reconnaissent que les pénuries et les inadéquations de compétences sont des défis majeurs. Comme 
dans d’autres régions du monde, ces pénuries s’inscrivent dans des contextes sociaux et économiques 
dynamiques, découlant des processus de restructuration, de l’évolution des modèles d’échanges 
commerciaux, des transformations technologiques et des changements démographiques. Les pénuries 
et les inadéquations de compétences sont également liées à un certain nombre d’aspects sociaux 
négatifs de la région, tels que l’économie informelle, le chômage de longue durée et le taux d’inactivité. 

Malgré des tentatives visant à rendre les sociétés et les marchés du travail plus inclusifs, il subsiste 
encore de grandes disparités entre les pays de la région SEMED et au sein de ceux-ci, jetant une 
ombre sur le développement durable du capital humain. Les pays de la région présentent des 
résultats plutôt faibles en matière de développement du capital humain; ils affichent des niveaux 
d’inégalité entre les sexes très élevés et sont souvent confrontés à des différences croissantes au 
sein de leur propre territoire (entre zones urbaines et zones rurales). 

Outre l’instabilité politique et la répartition inéquitable de ressources limitées, plusieurs facteurs 
peuvent expliquer cette situation précaire, notamment: 

■ le faible niveau de création d’emplois et la qualité médiocre des emplois créés; 
■ la transition difficile de l’école au travail en raison d’un accompagnement insuffisant et de la non-

participation du secteur privé à la conception des politiques publiques; 

Sous-utilisation du capital 
humain entravant la 

croissance et la création 
d’emplois

•Taux d’inactivité et de 
chômage élevé chez les 
jeunes et les femmes

•Incidence négative de 
l’inadéquation horizontale et 
verticale

•Solde migratoire net négatif

Exclusion sociale et écart entre 
les hommes et les femmes, avec 

pour conséquence une perte 
importante de potentiel de capital 
humain pour la prospérité socio-

économique

•Écart important entre les 
hommes et les femmes et 
nombre élevé de jeunes 
«NEET»

•Longues périodes de 
chômage 

•Faible taux de participation à 
l’éducation et à la formation 
des adultes

•Haut niveau d’informalité
•Risque d’accroissement des 
inégalités en raison de la 
crise de la COVID-19

Préparation insuffisante pour 
anticiper et répondre aux 

besoins futurs en matière de 
compétences

•Participation limitée du 
secteur privé à l’anticipation 
et au développement des 
compétences

•Systèmes d’éducation et de 
formation peu flexibles et 
peu réactifs aux demandes 
du marché du travail 

•Manque de données et 
systèmes de suivi et 
d’évaluation insuffisants
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■ l’économie informelle, les mauvaises conditions de travail et les bas niveaux de salaires; 
■ les inégalités entre les hommes et les femmes sur le marché du travail; 
■ la faible capacité et la piètre efficacité des systèmes d’éducation et de formation pour fournir les 

compétences nécessaires permettant de répondre aux besoins actuels et futurs du marché du 
travail. 

Les systèmes de compétences régionaux, peu flexibles, peu réactifs et insuffisamment ancrés dans 
l’environnement professionnel, présentent d’importantes lacunes en termes d’efficacité et d’efficience. 
Bien que les performances des systèmes d’éducation et de formation des pays de la région SEMED se 
soient considérablement améliorées en ce qui concerne l’accès, la couverture géographique, la 
réduction de l’écart entre les hommes et les femmes et la pertinence des formations pour l’emploi et 
pour les perspectives d’évolution de carrière, beaucoup reste à faire pour s’adapter aux transformations 
rapides. 

Si l’éducation et la formation sont souvent considérées comme un secteur prioritaire, les ressources qui 
y sont consacrées ne sont pas toujours à la hauteur de cette présentation. Tous les pays de la région 
SEMED reconnaissent que l’éducation est vitale pour leur développement. À cet égard, l’EFP est 
souvent considéré comme une alternative aux filières universitaires et comme un moyen efficace de 
créer des emplois, d’accroître l’employabilité, de réduire le taux de décrochage scolaire et d’améliorer 
l’inclusion sociale. Toutefois, en raison des faibles ressources financières et des capacités 
institutionnelles insuffisantes des autorités d’EFP et des services publics de l’emploi (SPE) pour mener 
des réformes structurelles, il est difficile de réduire les inadéquations et les pénuries de compétences 
ainsi que d’anticiper et de répondre aux besoins du marché du travail. Le financement de l’EFP, qui est 
géré par l’État, demeure centralisé et n’est pas suffisamment diversifié pour accompagner les ambitions 
des programmes, des politiques et des plans d’action en matière de compétences. L’absence de 
systèmes de chiffrage des coûts, qui se traduit par le recours à la planification incrémentale des 
dépenses (en fonction des années précédentes), est un autre problème qui limite les performances et 
l’innovation dans le domaine du développement des compétences. Les PAM offrent très peu de 
données sur leurs dépenses d’éducation, en particulier dans la filière de l’EFP, ce qui limite l’analyse de 
cet aspect important. 

En effet, on constate dans ces pays un manque général de données, de dispositifs de suivi et 
d’évaluation pertinents et de systèmes nationaux d’information sur le marché du travail (SIMT) qui 
permettraient de suivre le rythme de changements socio-économiques constants. Les systèmes 
d’éducation et de formation ont un rôle essentiel à jouer pour faire en sorte que tous les citoyens aient 
la possibilité de développer continuellement leurs compétences dans une perspective d’apprentissage 
tout au long de la vie, ce qui leur permettrait de s’adapter à l’évolution rapide des besoins du marché du 
travail. 

Réponses politiques 
Depuis le dernier cycle du processus de Turin, en 2016, les pays de la région SEMED connaissent de 
profonds bouleversements politiques, socio-économiques et démographiques dans le sillage du 
«Printemps arabe». Les évolutions récentes continuent de placer le capital humain, et en particulier 
l’éducation et la formation, au cœur des programmes politiques afin de relever les défis sociaux et 
économiques. Comme dans le reste du monde, la crise de la COVID-19, qui a éclaté en 2020, a ajouté 
de nouveaux défis et a fait naître la nécessité d’apporter de nouvelles réponses politiques, tandis que la 
mise en œuvre des réformes structurelles s’annonce de plus en plus difficile. Pour autant, les signes 
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des progrès réalisés par les pays au cours des quatre dernières années sont visibles dans la plupart 
des domaines abordés dans la présente analyse. 

En ce qui concerne les partenariats mis en place avec le secteur privé en vue de l’anticipation et du 
développement des compétences, les pays de la région ont continué à développer leurs systèmes 
d’éducation, de compétences et d’information sur le marché du travail, afin de mieux répondre aux 
besoins de ce dernier. Le secteur privé prend une part croissante dans ces efforts. La diversification 
économique et le développement des petites et moyennes entreprises (PME), domaines qui sont 
perçus comme des piliers essentiels de la prospérité socio-économique et où les compétences sont 
de plus en plus reconnues comme un facteur clé, font l’objet d’une attention croissante. En ce qui 
concerne la participation du secteur privé à la gouvernance de l’éducation et de la formation, des 
progrès importants ont été enregistrés dans tous les pays, avec un écart entre les pays du Maghreb et 
ceux du Machrek. Les pays de la région associent de plus en plus le secteur privé à l’élaboration et à 
la révision des politiques publiques, quoiqu’à des niveaux et à des rythmes différents. Cependant, ils 
s’appuient souvent sur des tendances à court terme au niveau de l’offre et de la demande pour 
planifier l’éducation et la formation. Il est impératif de prendre conscience de l’évolution des demandes 
de compétences, d’identifier les vecteurs de changement et de stimuler le débat entre les décideurs 
politiques et les praticiens (y compris ceux du secteur privé) concernant l’avenir du travail et des 
compétences, afin d’adapter l’offre d’éducation et de formation en conséquence. 

En ce qui concerne la modernisation et la diversification de l’offre d’EFP, les pays de la région ont 
redoublé d’efforts pour réformer et moderniser leurs systèmes d’EFP, en vue de soutenir le 
développement économique et la prospérité sociale et également de mieux répondre aux besoins du 
marché du travail. Ces efforts se sont notamment traduits par la mise en place de méthodes 
d’apprentissage visant à renforcer les approches fondées sur les compétences, la formation par le 
travail pour faciliter la transition vers le monde du travail, ainsi que le perfectionnement professionnel 
continu (PPC) des enseignants. L’actuelle crise sanitaire a accéléré la nécessité de réformer les 
programmes et d’introduire des compétences clés telles que les compétences numériques et 
entrepreneuriales. L’assurance de la qualité (AQ), les cadres nationaux des certifications (CNC) et la 
validation des acquis figurent également parmi les priorités de la plupart des pays, même si leur mise 
en œuvre représente toujours un défi. 

En ce qui concerne l’inclusion et l’accessibilité des compétences pour tous, les pays de la région 
SEMED accordent davantage d’attention à la stimulation de la croissance inclusive et de la création 
d’emplois, ainsi qu’à l’amélioration de l’accessibilité des programmes d’EFP aux groupes vulnérables 
(personnes handicapées, personnes peu qualifiées, migrants, personnes appartenant à des groupes 
défavorisés en raison de leur situation géographique et/ou économique). Les politiques associées 
visent à développer l’éducation et la formation des adultes dans une perspective d’apprentissage tout 
au long de la vie, de façon à accroître l’employabilité, à prévenir le décrochage scolaire et à 
accompagner la transition de l’école au travail et d’un travail à un autre. 

L’UE et d’autres bailleurs de fonds, très actifs dans la région SEMED, aident les pays partenaires, aux 
niveaux bilatéral et multilatéral, à renforcer leurs réponses politiques. Un nouveau programme pour la 
Méditerranée a ainsi été publié pendant la rédaction du présent rapport. Les orientations politiques de 
ce programme se déclinent en cinq domaines stratégiques de coopération: 1) le développement 
humain, la bonne gouvernance et l’État de droit; 2) le renforcement de la résilience, la construction de la 
prospérité et l’accompagnement de la transition numérique; 3) la paix et la sécurité; 4) la migration et la 
mobilité; et 5) la transition verte: résilience climatique, énergie et environnement. L’anticipation et le 
développement des compétences (y compris le perfectionnement et la reconversion professionnels) 
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sont soulignés comme étant essentiels pour ces cinq domaines d’action et pour accroître l’employabilité 
des jeunes en général. Le chapitre 5 fournit davantage de précisions sur la contribution et le soutien de 
l’UE et d’autres bailleurs de fonds. 

Priorités d’action et conclusion 
Les conclusions et recommandations présentées dans le rapport régional du processus de Turin de 
l’ETF fournissent des éléments visant à éclairer le dialogue politique et les futures initiatives régionales 
au sein de la région SEMED. Les conclusions de ce rapport viendront également alimenter le dialogue 
mené actuellement par l’Union pour la Méditerranée et la Direction générale de l’emploi, des affaires 
sociales et de l’inclusion (DG EMPL) de la Commission européenne sur le suivi des progrès de la 
déclaration ministérielle sur l’emploi et le travail de 2019 (UpM, 2019), qui met l’accent sur toute une 
série d’enjeux, notamment l’importance de réformer les systèmes d’éducation et de formation de 
manière à répondre aux défis posés par la garantie de l’emploi, de l’employabilité et d’un travail 
décent5. 

Les défis structurels nécessitent une approche systémique de la réforme. Les systèmes de 
développement des compétences des pays de la région SEMED doivent faire l’objet d’un véritable 
changement de paradigme, en s’éloignant d’une focalisation exclusive sur une offre formelle et des 
solutions passe-partout. Des systèmes d’apprentissage tout au long de la vie sont nécessaires: ils 
doivent être capables d’offrir à chaque apprenant des parcours flexibles et individualisés, alliant 
apprentissage formel et informel, compétences techniques et non techniques, et facilité d’accès à 
l’éducation et aux possibilités de formation tout au long de la vie. Il s’agit, à l’évidence, d’une tâche 
complexe qui couvre tous les aspects des systèmes d’éducation et de formation, des pratiques 
d’enseignement et d’apprentissage jusqu’à l’organisation de l’offre, en passant par la visibilité des 
compétences acquises par les citoyens tout au long de leur vie, les nouvelles modalités de coopération 
entre les différents acteurs, l’examen de la répartition des responsabilités et la mise à disposition de 
ressources suffisantes grâce à une gouvernance impliquant plusieurs niveaux et acteurs. 

Un tel changement de paradigme nécessite un effort soutenu et de la souplesse pour gérer un 
processus de transformation non linéaire, qui s’attaque à la résistance au changement, absorbe les 
chocs externes de façon à maintenir le cap et tienne compte des besoins socio-économiques. En 
outre, la crise de la COVID-19 a engendré de nouveaux défis et renforcé l’urgence d’accélérer le 
processus de transformation des systèmes d’éducation et de formation en exploitant le potentiel des 
technologies numériques, en s’appuyant sur des pratiques innovantes et en développant des solutions 
collaboratives, notamment avec le secteur privé, pour éviter les perturbations. 

Priorité d’action nº 1. Créer des partenariats solides en matière de compétences, une 
nécessité pour assurer la prospérité socio-économique et des systèmes souples et 
résilients 

Comme cela a déjà été indiqué dans ce rapport, la question du chômage des jeunes est une 
préoccupation majeure pour l’ensemble des autorités de la région. Les principaux enjeux de ce défi en 
matière de développement du capital humain sont nombreux et vont de l’insuffisance de la création 
d’emplois à l’inadéquation des compétences, en passant par les rigidités du marché du travail, la 

 
5 En ce qui concerne l’importance de l’investissement dans les systèmes d’éducation, d’enseignement supérieur et de formation 
(y compris l’EFP), ainsi que la reconversion et le perfectionnement professionnels des travailleurs tout au long de leur vie pour 
les préparer aux évolutions constantes du monde du travail, voir UpM (2019, p. 4). 
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mauvaise qualité des emplois, les obstacles à la recherche d’emploi, les fortes disparités régionales 
ou la participation insuffisante du secteur privé et de la société civile à un processus d’élaboration des 
politiques efficace et participatif. 

Priorité d’action nº 1.1. Favoriser la mise en place d’un écosystème de gouvernance impliquant 
plusieurs niveaux et acteurs aux niveaux national, sectoriel et local 

Priorité d’action nº 1.2. Diversifier et soutenir les mécanismes financiers de l’EFP afin de 
répondre aux différents besoins et de garantir la viabilité budgétaire 
Cette recommandation met l’accent sur la nécessité d’accorder davantage de place au secteur privé 
durant la conception, la mise en œuvre et le suivi de la politique nationale afin de garantir une 
gouvernance participative et des mécanismes de financement diversifiés et durables. Le dialogue 
social ainsi que les organes bipartites et tripartites devraient également inclure le développement des 
compétences – qui constitue un domaine de coopération gagnant-gagnant – dans les programmes 
politiques. En étant pleinement associé au cycle d’élaboration des politiques, le secteur privé pourrait 
jouer un rôle plus déterminant dans l’anticipation des besoins en compétences, dans l’amélioration de 
l’employabilité et dans la réduction des pénuries et de l’inadéquation des compétences. 

Priorité d’action nº 2. Instaurer une culture de l’apprentissage tout au long de la vie et 
renforcer l’éducation des adultes afin de garantir la croissance économique, 
l’inclusion sociale et les transitions numérique et écologique 

Les mutations technologiques en général, et les transitions numérique et écologique en particulier, 
exigent des cadres de compétences plus souples et plus réactifs, qui ne peuvent pas toujours être 
assurés par les seuls systèmes d’enseignement et de formation initiaux et formels. Les individus ont 
besoin de soutien pour renforcer et actualiser leurs compétences de manière permanente. 

Promouvoir une culture de l’apprentissage tout au long de la vie requiert une sensibilisation encore 
plus accrue des employeurs et des travailleurs à la valeur et aux avantages du perfectionnement et de 
la reconversion professionnels, la disponibilité de services d’orientation et de soutien à l’évolution des 
carrières, le développement de ressources financières appropriées, et l’existence d’un suivi régulier et 
d’une évaluation de la qualité. Il convient d’accorder une attention particulière au perfectionnement 
professionnel et à la reconversion des personnes issues de groupes défavorisés, notamment des 
travailleurs âgés et des adultes rencontrant des difficultés pour acquérir les compétences de base. Il y 
a lieu par ailleurs de soutenir les dirigeants et le personnel afin qu’ils apprennent et surmontent les 
obstacles dans le but de créer et de préserver une culture de l’apprentissage au sein de l’organisation 
du travail, tant pour les dirigeants que pour le personnel. 

Le développement d’une vision de l’apprentissage tout au long de la vie sous-entend également 
d’analyser les principaux problèmes qui entravent l’apprentissage tout au long de la vie et de décrire ce 
qui est nécessaire pour les transformer en opportunités. Pour l’avenir, le récent rapport de 
l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO, 2020) présente 
dix messages clés, déterminants pour la création d’une culture de l’apprentissage tout au long de la vie. 

Priorité d’action nº 3. L’acquisition de compétences devrait faciliter la transition sur le 
marché du travail, soutenir la création d’emplois et renforcer l’inclusion 

Comme souligné au chapitre 3 du présent rapport, cette transition de l’école au monde du travail est 
souvent longue et douloureuse pour les diplômés de la région SEMED en raison des écarts qui 
existent entre l’offre d’éducation et de formation et les besoins du marché du travail, mais aussi du 
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manque de soutien et d’efficacité des mesures en faveur du marché du travail. Afin de faciliter cette 
transition de l’école au travail et d’un travail à un autre, l’ETF recommande – outre le développement 
et l’adaptation de politiques et de programmes actifs en faveur du marché du travail – de renforcer les 
services d’orientation professionnelle, la formation par le travail, l’apprentissage entrepreneurial et les 
compétences numériques, et de développer l’éducation des adultes de façon à favoriser la mobilité et 
la transition professionnelles tout au long de la vie (comme indiqué plus haut dans la priorité d’action 
nº 2). 

Priorité d’action nº 3.1. Créer les conditions d’un système d’orientation professionnelle tout au 
long de la vie 

Priorité d’action nº 3.2. Réglementer et étendre la formation par le travail pour une transition 
plus efficace et plus rapide 

Priorité d’action nº 3.3. Compétences clés, notamment en matière de numérisation et 
d’apprentissage entrepreneurial 
La présente recommandation met l’accent sur ces trois domaines que l’ETF considère importants et 
qui devraient être traités en priorité. La modernisation de la fourniture des compétences couvre à 
l’évidence d’autres domaines importants qui sont mentionnés dans le rapport, comme le renforcement 
de l’approche fondée sur les compétences, le perfectionnement professionnel continu des 
enseignants, l’assurance de la qualité, les cadres nationaux des certifications et la validation des 
acquis, qui figurent parmi les priorités de la plupart des pays, même si leur mise en œuvre reste lente. 

Priorité d’action nº 4. Recueillir des données pour améliorer l’anticipation et 
l’adéquation des compétences, et pour surveiller les résultats sur le marché du travail 

Les décideurs politiques, les employeurs, les salariés, les prestataires d’éducation et de formation et 
les étudiants ont tous besoin d’informations actualisées et précises sur la demande de compétences 
sur le marché du travail, ainsi que sur la manière dont celle-ci s’articule avec l’offre de compétences. 
Compte tenu de l’évolution rapide des marchés du travail, l’identification des besoins en compétences 
devient encore plus essentielle pour remédier à l’inadéquation des compétences, à la pénurie de 
compétences et aux niveaux importants de chômage et de sous-emploi dans tous les pays de la 
région SEMED, quel que soit leur niveau de développement économique. 

Aux fins d’établir un système de surveillance rigoureux, de promouvoir une culture de l’apprentissage 
tout au long de la vie pour tous, d’anticiper les besoins en compétences et de lutter contre les 
discriminations et les inégalités entre les hommes et les femmes, il importe de nouer de solides 
partenariats en matière de compétences et de veiller à ce que les stratégies prévoient des objectifs et 
des priorités clairs, des cibles et des critères limités dans le temps, des dotations budgétaires et de 
personnel, des dispositifs de coordination institutionnelle, des mécanismes permettant d’intégrer le 
secteur privé et des ressources émanant de la coopération internationale. Un suivi rigoureux des 
économies et des marchés du travail renforcera la pertinence des systèmes d’éducation et de 
formation, empêchant ainsi l’appauvrissement et la sous-utilisation des compétences, ainsi que la fuite 
des cerveaux, et permettant de réaliser une évaluation et un réexamen réguliers des politiques. 

En conclusion, il y a lieu de préciser que la plupart des pays ont mis en œuvre des efforts sans 
précédent pour déployer des ressources et adopter des positions de crise. Nous sommes cependant 
encore loin de comprendre toute l’ampleur et les effets potentiels de tous ces bouleversements, Dans 
le même temps, ces défis génèrent à la fois des risques et des opportunités pour des sociétés plus 
inclusives, plus innovantes et plus écologiques. Les décideurs politiques de la région SEMED doivent 
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prendre conscience de ces transformations dramatiques et adapter le processus d’élaboration des 
politiques de manière à y faire face. En ce sens, les systèmes de compétences font évidemment 
partie de la solution. Ce rapport a été achevé au cours de la pandémie de COVID-19, qui a suscité un 
certain degré d’incertitude quant aux futures réformes des compétences qui doivent être engagées 
par les pays de la région. Toutefois, les conclusions du présent rapport sont moins sensibles aux 
changements à plus court terme, lesquels ont une incidence immédiate et directe. Le rythme du 
changement peut ralentir ou s’accélérer en raison de la pandémie mais la nature du changement 
nécessaire devrait rester la même. 
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1. INTRODUCTION 
Pour l’ETF, le DCH se définit comme l’«élaboration de systèmes d’apprentissage tout au long de la vie 
qui offrent des opportunités et des incitations aux personnes pour leur permettre de développer leurs 
aptitudes, leurs compétences, leurs connaissances et leur position tout au long de leur vie pour les 
besoins du marché du travail et la réalisation de leur potentiel, dans le but de contribuer au 
développement de sociétés prospères, innovantes et inclusives». Dans les pays de la région SEMED, 
les ressources humaines constituent l’un des vecteurs les plus importants du développement socio-
économique. Partant, il est fondamental de faire usage du capital humain de la meilleure façon qui soit 
pour garantir un développement et une croissance durables et inclusifs. 

Le rapport régional du processus de Turin consacré aux pays de la région SEMED fournit un aperçu 
des principales problématiques du développement du capital humain dans la région et une évaluation 
des réponses politiques en matière d’EFP. Il s’agit là de la dernière étape d’un processus hautement 
participatif qui a débuté dans les pays de la région SEMED6 (Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, 
Maroc, Palestine7 et Tunisie) durant la fin de l’année 2019 et en 2020. Ce rapport inclut également 
des indicateurs et des informations provenant de Libye, qui s’appuient sur le rapport de l’ETF et du 
Conseil national de l’enseignement technique et professionnel (2020). 

Israël fait figure d’exception dans la région SEMED: ce pays se caractérise par un développement 
économique important, des taux d’emploi plus élevés ainsi qu’un taux de chômage plus faible chez les 
jeunes et les femmes. Contrairement au reste des pays de la région, Israël a subi des pénuries de 
main-d’œuvre dans plusieurs secteurs et professions. Son système éducatif est, en général, réactif 
aux demandes du marché du travail, notamment dans les domaines de l’ingénierie et des 
technologies de l’information. D’après la documentation, l’un des principaux dilemmes sur le marché 
de l’emploi des jeunes en Israël est le degré élevé de segmentation entre les différents sous-groupes 
constituant la main-d’œuvre, conjugué aux inégalités de revenus. Il nous arrive, dans ce rapport, de 
recourir à l’expression «PAM» lorsqu’Israël s’érige en exception. 

Le présent rapport s’appuie principalement sur les éléments de preuve et les analyses générés et 
compilés dans les rapports nationaux du processus de Turin par les parties prenantes des pays et 
dans les évaluations indépendantes par pays de l’ETF. Les évaluations de l’ETF se concentrent sur 
les principaux enjeux du développement du capital humain dans les pays et examinent dans quelle 
mesure ces défis sont relevés avec succès aux fins de formuler des recommandations qui devront 
être prises en considération pour les développements futurs. D’autres sources secondaires ont été 
utilisées et sont répertoriées dans la bibliographie. 

Le rapport régional se fonde donc sur de nombreuses sources d’information émanant de l’ETF et 
d’autres organisations, ainsi que sur une analyse des indicateurs quantitatifs, rassemblant différents 
défis, tendances, évolutions et réponses des gouvernements et des parties prenantes dans les pays. 
Bien que la situation de chaque pays soit différente, les pays partagent néanmoins de nombreuses 

 
6 La région SEMED couvre également la Libye et la Syrie. Durant le cinquième cycle du processus de Turin cependant, ces 
pays étaient toujours en proie à des conflits et à des niveaux élevés d’instabilité et il y était donc impossible de mettre en œuvre 
le processus. Pour la Libye, les informations et les indicateurs renvoient au rapport sur l’EFP dans le pays élaboré avec les 
Libyens en 2018 (ETF et Conseil national de l’enseignement technique et professionnel, 2020). 
7 Cette désignation ne saurait être interprétée comme une reconnaissance d’un État de Palestine et ne porte pas atteinte à la 
position de chaque État membre sur cette question. 
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problématiques et de nombreux développements. Ce rapport peut donc servir de référence pour 
l’apprentissage et les échanges entre pairs à l’échelle régionale. 

Cette analyse n’a pas pour but de comparer les performances des pays pour déterminer ceux qui ont 
le mieux réussi au cours des deux dernières années, mais plutôt d’examiner les tendances et de 
dégager les leçons apprises par le biais d’une analyse prospective susceptible d’éclairer les politiques 
futures. 

Le calendrier de ce rapport coïncide avec la programmation de l’UE dans la plupart des pays de la 
région SEMED ainsi qu’avec l’annonce officielle d’un processus de consultation pour un partenariat 
renouvelé avec le Sud, partenariat au sein duquel le développement du capital humain occupe une 
place importante en sa qualité de vecteur clé de la croissance et du développement durable. 

Ce rapport peut donc contribuer à la réflexion en cours et au dialogue politique national/régional, en 
ce qu’il constitue une base solide et une source d’information fiable. Il vise également à orienter le 
programme régional de coopération et d’intervention de l’ETF. 
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2. CONTEXTE REGIONAL 

Contexte socio-économique et démographique 
Malgré leurs différences en matière de développement socio-économique, de démographie, de 
systèmes politiques et de répartition des richesses, les pays de la région SEMED sont confrontés aux 
mêmes défis que sont la croissance durable, l’emploi des jeunes et la transition démographique8. La 
croissance inclusive et la création d’emplois sont au cœur des réformes engagées par l’ensemble des 
pays de la région SEMED. Cependant, les données laissent penser qu’il reste encore beaucoup à 
faire dans la lutte contre les inégalités et le chômage – notamment chez les femmes et les jeunes – 
pour assurer le développement durable et la prospérité de ces pays. 

En règle générale, les pays de la région SEMED sont des pays à revenu intermédiaire avec des 
contextes socio-économiques difficiles, marqués par une forte pression démographique (les jeunes 
représentant une part importante, bien que décroissante, de la population totale) et une croissance 
économique modeste, avec une très forte volatilité et d’importantes variations régionales. La tendance 
du produit intérieur brut (PIB) au cours de la dernière décennie traduit les difficultés à maintenir une 
croissance durable dans les pays de la région SEMED. À l’exception de l’Égypte et de la Jordanie, 
tous les pays ont vu la croissance annuelle de leur PIB décliner fortement au cours des dix dernières 
années; cette situation, combinée à la pression démographique, a donné lieu à un PIB par habitant 
relativement faible (malgré une grande diversité régionale). Les conditions en Égypte se sont 
considérablement détériorées après 2010 et ce n’est qu’au cours des deux dernières années, à l’issue 
d’un solide programme d’ajustement économique structurel mené par le gouvernement, que le pays a 
dépassé le taux de croissance enregistré au début de la décennie. La Jordanie a assisté à une 
diminution constante de la croissance négative de son PIB par habitant avant d’atteindre une 
croissance positive de 0,5 % par habitant en 2019. Israël et le Maroc ont enregistré une croissance 
positive de leur PIB par habitant, bien qu’en 2019 elle ait été nettement inférieure à celle de 2010 
(Israël passant de 3,7 % à 1,5 %, et le Maroc de 2,5 % à 1,0 %). Dans le même temps, en 2019, 
l’Algérie, le Liban, la Palestine et la Tunisie ont connu une croissance annuelle négative de leur PIB 
par habitant (-1,1 %, -5,7 %, -1,6 % et -0,1 %, respectivement) [base de données des Indicateurs du 
développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale]. Cette incertitude économique nuit à la 
planification des politiques, aux réformes et au développement du milieu des affaires. La pandémie de 
COVID-19, qui se poursuit toujours au moment de la rédaction du présent rapport, va certainement 
aggraver la situation économique dans tous les pays (voir l’annexe 1). 

 
8 Voir l’introduction du présent rapport pour en savoir plus sur la situation en Israël. 
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FIGURE 2.1: CROISSANCE DU PIB PAR HABITANT (EN % ANNUEL) 

 

Source: Base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale. 

Les microentreprises et les PME représentent l’épine dorsale des économies euro-méditerranéennes: 
elles représentent plus de 90 à 95 % de toutes les entreprises en chiffres absolus (FMI, 2019) et sont 
pourvoyeuses de la plupart des emplois disponibles. En Égypte et en Palestine, les entreprises de 
moins de cinq salariés dominent le secteur privé, représentant près de 60 % des emplois (FMI, 2018). 
Leur proportion est également conséquente en Jordanie et en Tunisie, où elles représentent entre 
35 % et 40 % des entreprises (FMI, 2018). La majorité des PME offrent une productivité limitée et une 
grande partie d’entre elles opèrent dans le secteur informel, sans sécurité sociale ni filet de protection 
sociale, connaissent des fluctuations de revenus et montrent une forte dépendance à la saisonnalité. 

S’agissant des échanges, la région SEMED reste peu intégrée, même si certains pays s’intègrent 
mieux et de plus en plus dans l’économie mondiale. Le commerce intrarégional représente une part 
infime du commerce total des pays [par exemple, moins de 5 % dans le Maghreb9 (FMI, 2019b)], et 
cette part est sensiblement plus faible que dans tous les autres blocs commerciaux régionaux du 
monde. Cela s’explique principalement par des facteurs géopolitiques ainsi que par des politiques 
économiques restrictives. Cependant, les pays de la région SEMED, pris isolément, sont relativement 
bien intégrés dans l’économie mondiale et leur interdépendance économique est croissante. Ils 
participent (et plus particulièrement Israël, l’Égypte, le Maroc et la Tunisie) de plus en plus aux 
chaînes de valeur mondiales (CVM), principalement dans des secteurs tels que l’agriculture, les 
produits alimentaires transformés, le plastique, le textile, les produits métalliques, les équipements 
électroniques et l’industrie automobile. De manière générale, l’intégration dans les CVM étant 
directement liée à la croissance du PIB par habitant (OCDE/UE/ETF, 2018), les connexions 
croissantes avec les pays tiers semblent être un facteur prometteur pour le développement national. 

Selon l’Indice d’intégration régionale en Afrique 2019 (ARII, 2019), l’Égypte arrive en deuxième 
position dans la liste des pays africains les plus performants en termes d’intégration des 
infrastructures, suivie du Maroc (quatrième), et de la Tunisie (cinquième). 

 
9 Dans le présent rapport, le terme «Maghreb» désigne le Maroc, l’Algérie et la Tunisie. 
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TABLEAU 2.1: COMMERCE INTERNATIONAL, INVESTISSEMENTS DIRECTS ETRANGERS, 
TRANSFERTS DE FONDS INTERNATIONAUX ET AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT 
PERÇUS EN 2019 (EN % DU PIB) ET COMPARAISON AVEC 2010 (EN POINTS DE 
POURCENTAGE) 

  

Exportations 
(% du PIB) 

Importations 
(% du PIB) 

Commerce 
total 
(% du PIB) 

Sorties 
nettes d’IDE 
(% du PIB) 

Entrées 
nettes d’IDE 
(% du PIB) 

Transferts 
de fonds 
(% du PIB)  

APD nette 
perçue 
(% du RNB) 

2019 
en 
pp 
vs 20
10 

2019 
en 
pp 
vs 20
10 

2019 
en 
pp 
vs 20
10 

2019 
en 
pp 
vs 20
10 

2019 
en 
pp 
vs 20
10 

2019 
en 
pp 
vs 20
10 

2018 
en 
pp 
vs 20
10 

Algérie 22,6 -15,9 29,5 -1,9 52,0 -17,8 0,05 -0,1 0,8 -0,6 1,1 +0,9 0,9 0,0 

Égypte 18,9 
(2018) -2,4 29,4 

(2018) +2,8 48,3 
(2018) +0,3 0,1 -0,4 3,0 +0,1 8,8 +3,1 0,8 +0,6 

Israël 29,4 
(2018) -5,3 29,0 

(2018) -3,8 58,5 
(2018) -9,1 2,2 -1,2 4,8 +1,8 0,2 0,0 s.o. s.o. 

Jordanie 37,2 -10,4 50,4 -17,7 87,6 -28,0 0,1 0,0 1,9 -4,4 10,0 -3,5 6,0 +2,4 

Liban 21,7 -13,4 41,9 -18,1 63,6 -31,5 0,7 -0,6 4,2 -7,0 13,9 -4,1 2,6 +1,4 

Maroc 39,1 +6,9 48,3 +5,3 87,5 +12,2 0,9 +0,2 1,3 0,0 5,7 -1,2 0,7 -0,4 

Palestine 19,9 
(2018) +4,5 59,7 

(2018) +0,7 79,6 
(2018) +5,2 -0,5 

(2018) -1,1 1,4 
(2018) -0,6 19,4 

(2018) +9,0 13,2 -13,2 

Tunisie 49,8 +0,3 60,7 +6,1 110,5 6,4 0,1 -0,1 2,1 -0,9 5,3 +0,6 2,1 +0,8 

  
Source: Base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale. Note: 
IDE, investissement direct étranger; APD, aide publique au développement; pp, points de pourcentage; s.o., sans 
objet. 

La compétitivité mondiale, la capacité d’innovation, la maturité technologique et la diversification des 
exportations demeurent limitées dans la région SEMED, sauf en Israël, comme cela est illustré au 
tableau 2.2. Quoi qu’il en soit, des réformes politiques visant à exploiter les technologies de 
l’information et de la communication (TIC), à tirer parti de l’économie numérique et à stimuler le 
commerce national ont permis d’observer certaines améliorations. La région a rattrapé un retard 
considérable en termes d’adoption des TIC, et de nombreux pays disposent d’infrastructures bien 
développées. Cependant, des investissements plus conséquents dans le capital humain demeurent 
nécessaires pour transformer ces pays en économies plus diversifiées, innovantes et créatives 
(Schwab, 2019). Le développement du capital humain joue également un rôle essentiel, à tous les 
stades de la préparation au numérique, dans la constitution d’une main-d’œuvre capable d’utiliser et 
de créer des technologies et de développer de nouvelles compétences dans les domaines émergents 
(Cisco, 2019). 
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TABLEAU 2.2: CLASSEMENT PARMI LES INDICES DE COMPETITIVITE MONDIALE, MONDIAL 
DE L’INNOVATION, DE PREPARATION NUMERIQUE ET DE COMPLEXITE ECONOMIQUE (ET 
VARIATIONS PAR RAPPORT AUX EDITIONS PRECEDENTES) 

Pays 
1. Indice de 
compétitivité 
mondiale 2019 
[x/141] 

2. Indice mondial de 
l’innovation 2020 
[x/131] 

3. Indice de 
préparation au 
numérique 2019 
[x/141] 

4. Indice de 
complexité 
économique 2018 
[x/133] 

Algérie 89 (+3) 121 (-8) 95 122 (+7) 

Égypte 93 (+1) 96 (-4) 92 66 (+1) 

Israël 20 (=) 13 (-3) 21 20 (+6) 

Jordanie  70 (+3) 81 (+5) 68 51 (+1) 

Liban  88 (-8) 87 (+1)   45 (=) 

Maroc 75 (=) 75 (-1) 86 91 (-6) 

Tunisie  87 (=) 65 (+5) 87 46 (-2) 

Source: 1. FEM, Indice de compétitivité mondiale 4.0 (ICM) 2019; 2. FEM, Indice mondial de 
l’innovation (GII) 2020; 3. Cisco, Préparation au numérique du pays (IPN) 2019; 4. Harvard Center for 
International Development, L’Atlas de la complexité économique (ICE) 2018. 
Note: aucune donnée n’est disponible pour la Palestine. L’indice de préparation au numérique (IPN) n’est pas 
disponible pour le Liban. Les chiffres entre parenthèses indiquent les variations survenues dans le classement 
par rapport aux éditions antérieures: 2018 pour l’indice de compétitivité mondiale (ICM) [x/140], 2019 pour l’indice 
mondial de l’innovation (GII) [x/129], 2013 pour l’indice de complexité économique (ICE) [x/133]. Par exemple, 
«89 (+3)» pour l’Algérie dans l’ICM indique que l’Algérie est classée 89e sur 141 en 2019 et qu’elle était 
classée 92e sur 140 en 2018. L’édition précédente n’est pas disponible pour l’IPN. 

Un besoin général de diversification économique et d’internationalisation est constaté pour tous les 
pays, et en particulier pour les économies algérienne et libyenne pour lesquelles, respectivement, les 
rentes pétrolières et gazières représentent 18,9 % et 43,4 % du PIB (voir la figure 2.2) et 91,8 % et 
97,2 % des exportations totales (FMI, 2016). Qui plus est, en Libye, la part non pétrolière et non 
gouvernementale ne représente qu’un sixième du PIB total. Sur l’indice de complexité économique 
(ICE10, 2018), qui mesure la diversification et la compétitivité des exportations pour 133 pays dans le 
monde, l’Algérie est très mal classée (122e sur 133 pays), bien que sa position se soit légèrement 
améliorée par rapport à son classement de 2013 (129/133). Aucun pays n’a jamais connu une 
croissance soutenue et une réduction significative de la pauvreté sans s’intégrer dans l’économie 
mondiale; cette intégration a néanmoins été particulièrement difficile à réaliser dans les pays dont 
l’économie est axée sur les ressources naturelles et dont le secteur privé non pétrolier reste 
relativement réduit. Une diversification économique plus importante permettrait d’accroître la 
productivité, de déverrouiller une croissance créatrice d’emplois et de restreindre la volatilité en 
augmentant la résistance aux chocs. 

 
10 Publication par le Harvard Center for International Development. 
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FIGURE 2.2: VALEUR AJOUTEE BRUTE PAR SECTEUR (EN % DU PIB) ET RENTES 
PROVENANT DES RESSOURCES NATURELLES, 2018 

 
Source: Base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale. 
Note: Les trois parts de valeur ajoutée illustrées sur ce graphique (agriculture/sylviculture/pêche, industrie et 
services) peuvent ne pas toujours totaliser 100 % en raison des services d’intermédiaires financiers indirectement 
mesurés et des impôts indirects nets; la valeur ajoutée par secteur n’est pas disponible pour la Libye; les rentes 
provenant des ressources naturelles ne sont pas disponibles pour le Liban et la Palestine. 

Dans les PAM, les marchés du travail se caractérisent par une situation généralement précaire pour 
les jeunes et une grande disparité entre les hommes et les femmes. L’amélioration de l’emploi et de 
l’employabilité des jeunes, et en particulier des femmes, est également une priorité de la coopération 
dans le cadre de la politique européenne de voisinage, ainsi que de l’objectif de développement 
durable nº 4 (cibles 4.3, 4.4 et 4.511). En effet, si l’inégalité entre les hommes et les femmes a été 
considérablement réduite en termes d’accès à l’éducation, elle demeure très élevée en termes de 
participation au marché du travail. En 2019, le taux de participation de la main d’œuvre dans 
l’ensemble des PAM était marqué par une disparité entre les sexes de 50 % environ dans chaque 
pays (le taux de participation des femmes ne dépassait pas les 25 %), tandis que la différence entre 
l’activité des femmes et celle des hommes était inférieure à 10 % en Israël (OIT, 201912). Les taux de 
participation au marché du travail dans les PAM sont encore plus faibles pour les jeunes femmes 
âgées de 15 à 24 ans: ainsi, elles sont moins de 10 % à être actives en Algérie, en Jordanie et en 
Palestine, et atteignent les 20 % au maximum en Tunisie (OIT, 2019). 

 

11 Cible 4.3: d’ici à 2030, faire en sorte que les femmes et les hommes aient tous accès dans des conditions d’égalité à un 
enseignement technique, professionnel ou tertiaire, y compris universitaire, de qualité et d’un coût abordable. Cible 4.4: d’ici 
à 2030, augmenter considérablement le nombre de jeunes et d’adultes disposant des compétences, notamment techniques et 
professionnelles, nécessaires à l’emploi, à l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat. Cible 4.5: d’ici à 2030, éliminer 
les inégalités entre les sexes dans le domaine de l’éducation et assurer l’égalité d’accès des personnes vulnérables, y compris 
les personnes handicapées, les autochtones et les enfants en situation vulnérable, à tous les niveaux d’enseignement et de 
formation professionnelle. 
12 Cet ensemble de données comprend des données réelles et imputées recueillies entre 1991 et 2019. Les estimations 
peuvent différer des sources nationales officielles. 
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FIGURE 2.3: TAUX D’ACTIVITE (GROUPES D’AGE: 15+ ET 15-24), 2019 

 
Source: OIT (2019) et Eurostat. 

Hormis en Israël, l’important déséquilibre entre les hommes et les femmes dans la région se traduit 
également par des taux d’emploi beaucoup plus faibles et des taux de chômage plus élevés (les 
femmes ont toujours trois fois moins de chances que les hommes de faire partie de la population 
active et presque deux fois plus de risques d’être au chômage). Les jeunes qui ne sont pas en 
situation d’emploi, sont sortis du système scolaire ou ne suivent pas de formation (NEET), dont une 
grande partie est constituée de personnes inactives, sont pour la plupart des jeunes femmes instruites 
qui déclarent être aidant familial (ETF, 2020a). Ce phénomène a été associé au rôle traditionnel et 
dominant d’aidant des femmes, qui se retirent souvent du marché du travail pour s’acquitter de leurs 
obligations et responsabilités familiales, ainsi qu’à l’incapacité des économies à créer suffisamment 
d’emplois formels décents pour absorber le nombre croissant de jeunes qui arrivent sur le marché du 
travail. Parmi les autres facteurs, citons l’absence de structures publiques pour l’accueil des enfants, 
ainsi que les bas salaires et les mauvaises conditions de travail qui rendent les emplois moins 
attrayants pour les femmes. 

La région SEMED enregistre l’un des taux de chômage des jeunes les plus élevés au monde. En 2018, 
les jeunes entre 15 et 24 ans représentaient en moyenne 16,4 % de la population globale de la région 
(contre 5,2 % seulement dans l’UE-27), avec des pics à 20 % environ en Palestine et en Jordanie13 
(voir la figure 3.2), situation qui laisse présager d’une pression encore plus forte sur le marché du travail 
dans les années à venir. Le taux de chômage des jeunes atteint les 40 % en Palestine et en Jordanie, 
avoisine les 35 % en Tunisie et dépasse les 20 % en Algérie, en Égypte, au Liban et au Maroc 
(figure 2.4). En ce qui concerne les jeunes femmes entre 15 et 24 ans, les taux de chômage dans les 
PAM sont nettement plus élevés: en 2019, plus de 50 % des jeunes femmes actives n’ont pas pu 
trouver d’emploi en Algérie, en Égypte, en Jordanie et en Palestine (ETF, 2020b), nonobstant les très 

 
13 Source de données pour la région SEMED: Base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la 
Banque mondiale. Source de données pour l’UE-27: Eurostat. 
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faibles chiffres de participation correspondants14. Le chômage des jeunes est perçu comme une 
menace pour la stabilité sociale par la plupart des pays de la région SEMED. 

FIGURE 2.4: TAUX DE CHOMAGE (GROUPES D’AGE: 15+ ET 15-24), 2019 

 
Source: ETF (2020b); données recueillies par l’ETF auprès des offices statistiques nationaux et d’Eurostat 
(lfsa_urgaed). 
Note: les tranches d’âge pour l’Algérie sont les suivantes: 16-59 ans et 16-24 ans (et non 15+ et 15-24 ans); les 
données pour l’Égypte datent de 2018, celles pour le Liban datent de la période avril 2018-mars 2019; les 
données pour le Maroc se fondent sur des estimations modélisées d’ILOSTAT; l’UE-27 renvoie au groupe d’âge 
15-74 ans (et non 15+). 

Le niveau élevé d’activité économique informelle est l’une des caractéristiques structurelles et 
persistantes dans la région. On estime qu’un pays caractéristique de la région du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord produit environ un tiers de son PIB et emploie deux tiers de sa main-d’œuvre de 
manière informelle. Il est également suggéré qu’environ deux tiers de tous les travailleurs régionaux, 
avec des pics à 86 % en Palestine et à 76 % au Maroc, pourraient ne pas avoir accès aux systèmes 
d’assurance maladie et de retraite (Gatti et al., 2014). Qui plus est, pour la plupart des jeunes, il est plus 
facile de trouver un emploi informel que formel en raison du nombre limité d’offres d’emploi dans la 
région; à titre d’illustration, le taux d’emploi des jeunes dans le secteur informel a dépassé les 90 % en 
Palestine en 2015 (Sadeq, 2016). D’après les enquêtes sur la transition vers la vie active de l’OIT15 
(Dimova et al., 2016), environ 48 % des jeunes travailleurs en Jordanie sont employés dans le secteur 
informel16, contre 60 % au Liban, 86,1 % en Tunisie, 92,2 % en Égypte et un taux préoccupant de 
95 % en Palestine. Cela s’explique principalement par la structure de ces économies, qui reposent sur 
les micro et petites entreprises, le travail indépendant ou l’agriculture, la plupart de ces activités relevant 

 
14 Les taux de chômage sont calculés d’après le pourcentage de chômeurs par rapport à la population active (employés + 
chômeurs) correspondante uniquement, et non par rapport à la population totale correspondante. 
15 Pour aider les États membres à créer une base de connaissances sur l’emploi des jeunes, l’OIT a élaboré l’enquête sur la 
transition vers la vie active, qui a été conduite en Égypte, en Jordanie, au Liban, en Palestine et en Tunisie. Les résultats de 
cette enquête menée dans ces cinq pays sont présentés dans Dimova et al. (2016). 
16 L’OIT mesure l’emploi informel d’après la définition établie par la dix-septième Conférence internationale des statisticiens du 
travail: https://ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/documents/normativeinstrument/wcms_087622.pdf 
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généralement du secteur informel17. Si l’économie informelle assure la subsistance de nombreuses 
personnes, elle a une incidence négative sur les individus (mauvaises conditions de travail, emplois de 
piètre qualité, absence de sécurité sociale, etc.) et sur les économies dans leur globalité (incidence 
négative sur le budget de l’État, concurrence déloyale, faible valeur ajoutée, faible productivité et faible 
création d’emplois, etc.) On observe une corrélation inverse entre niveau d’éducation et informalité, les 
personnes moins instruites étant davantage susceptibles de se retrouver à travailler dans le secteur 
informel (ETF, 2020a). 

La pandémie de COVID-19 exacerbe les défis socio-économiques existants. Au début de la pandémie, 
les pays de la région SEMED, comme d’autres pays dans le monde, ont mis en place des mesures de 
confinement, bien qu’avec certaines variations en termes de calendrier, de sévérité et de couverture. 
Comme dans d’autres régions du monde, les pays sont confrontés au choc et aux conséquences de 
ces mesures dans leurs contextes économique et social, davantage encore de pression s’exerçant sur 
ces territoires qui souffraient déjà d’une crise économique (Algérie: forte baisse des prix du pétrole), 
conjuguée à des troubles politiques (Liban) et à des conflits (Libye, Syrie). On s’attend à ce qu’à l’issue 
de la COVID-19 les économies aient à faire face aux conséquences des baisses de la demande 
intérieure et extérieur, d’une chute des prix du pétrole (qui touche particulièrement l’Algérie et la Libye), 
et d’une réduction des échanges commerciaux (également liée à la fermeture des frontières dans la 
plupart des pays). Les projections concernant la croissance du PIB montrent des ralentissements 
importants. Le FMI prévoit que la croissance dans la région devrait chuter considérablement, 
notamment pour les pays exportateurs de pétrole, et que la Libye et le Liban devraient être les plus 
touchés (Libye: -58,1 % du PIB et Liban: -12 %). Une diminution des transferts de fonds est également 
anticipée, notamment en Égypte et au Liban, pays dans lequel une baisse de 12 % a été estimée pour 
avril/mai 2020 (FMI, 2020). Le tourisme, l’un des principaux secteurs contribuant au PIB et à l’emploi 
(notamment au Maroc, en Tunisie, en Égypte, en Jordanie et au Liban), a été sévèrement touché et les 
répercussions seront importantes (estimés entre 40 % et 70 %, en fonction de l’évolution de la 
pandémie). 

Les vulnérabilités et les défis des marchés du travail dans les pays (économie informelle, travail 
saisonnier, emplois précaires, travail indépendant) ont été et continueront d’être gravement frappés. 
Les personnes relevant de ces catégories, qui n’ont pas accès à la sécurité sociale ni aux filets de 
protection sociale, sont davantage exposées au risque de chômage permanent ou de longue durée. 
Les inégalités sociales qui existaient déjà dans les pays de la région ont été amplifiées durant la crise, 
ce qui a eu une incidence sur l’accès aux services fondamentaux tels que l’éducation. La population 
vivant dans des zones reculées, percevant des revenus faibles ou très faibles, vivant dans des foyers 
insalubres ou encore dans des camps de réfugiés, a eu moins accès à des conditions d’hygiène de 
base et aux soins de santé. 

Les pays de la région SEMED sont conscients des principaux facteurs de changement dans le monde 
et de l’importance des transformations technologiques, climatiques et démographiques, ainsi que de 
la nécessité d’adapter l’offre de compétences à la demande imminente correspondante. Ces facteurs 
et transformations incluent notamment la numérisation, l’écologisation de l’industrie et la nécessité de 
renforcer la connectivité, l’intégration et la spécialisation des marchés à mesure que les économies de 
la région SEMED s’ouvrent au monde et à l’Union européenne en qualité de principal partenaire 

 
17 Dans les Indicateurs clés sur l’éducation, les compétences et l’emploi de l’ETF (KIESE) (ETF, 2020b), l’incidence de l’emploi 
vulnérable est définie comme le pourcentage du nombre de travailleurs indépendants et de travailleurs familiaux non rémunérés 
par rapport à la population totale employée. Les personnes occupant un emploi vulnérable sont plus susceptibles de connaître 
des modalités de travail informelles (OIT, 2018a). 
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commercial. La question cruciale reste de savoir comment le système éducatif, et en particulier l’EFP 
et l’apprentissage tout au long de la vie, peut faire face à cette transformation de manière appropriée 
et en étroite coopération avec le monde du travail. 

FIGURE 2.5: PRINCIPAUX FACTEURS DE CHANGEMENT DANS LE MONDE 

 
Source: ETF (2019). 
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3. LES ENJEUX DU CAPITAL HUMAIN 

Vue d’ensemble 
Depuis le dernier cycle du processus de Turin, en 2016, les pays de la région SEMED18 connaissent 
de profonds bouleversements politiques, socio-économiques et démographiques dans le sillage du 
«Printemps arabe». Les évolutions récentes continuent de placer le capital humain, et en particulier 
l’éducation et la formation, au cœur des programmes politiques afin de relever les défis sociaux et 
économiques auxquels sont confrontés ces pays. La crise de la COVID-19, qui a éclaté en 2020, a 
ajouté de nouveaux défis et a fait naître la nécessité d’apporter de nouvelles réponses politiques. De 
même, la mise en œuvre des réformes structurelles risque de devenir plus difficile. Pour autant, les 
signes des progrès réalisés par les pays au cours des quatre dernières années sont visibles dans la 
plupart des domaines abordés dans la présente analyse. 

L’éducation et la formation, qui ont été au cœur de l’histoire et des civilisations de la région SEMED 
pendant des siècles, présentent un énorme potentiel inexploité pour contribuer au capital humain, au 
bien-être et à la richesse. Des décennies d’investissements dans l’éducation, une augmentation 
impressionnante des taux de scolarisation et une parité des sexes à presque tous les niveaux 
d’enseignement n’ont pu se traduire par un accroissement du capital humain et de la richesse, et n’ont 
donc pas répondu aux aspirations des 222 millions d’habitants de la région. Les progrès réalisés au fil 
des ans dans la région et dans la plupart des pays sont évidents mais les avancées sont lentes et de 
nombreux défis restent à relever. Malgré une série de réformes, les pays de la région SEMED 
présentent un potentiel considérable et la situation actuelle nécessite un regain d’intérêt dans 
l’anticipation et le développement des compétences. 

Le présent chapitre s’appuie sur les données socio-économiques disponibles auprès de sources 
nationales et internationales, sur les indicateurs clés relatifs au capital humain, sur les résultats 
disponibles dans les rapports nationaux du processus de Turin et les évaluations de l’ETF, ainsi que 
sur la déclaration ministérielle de l’UpM sur l’emploi et le travail (UpM, 2019). Une analyse de ces 
sources suggère que, si le capital humain constitue le principal atout de la région, il est en même 
temps soumis à de nombreux défis. Trois grandes catégories de problèmes liés au développement et 
à l’utilisation du capital humain apparaissent comme devant être traitées de toute urgence (à quelques 
exceptions près)19, et sont illustrées à la figure 3.1. Ce chapitre analyse les problèmes en question et 
examine par ailleurs les progrès et les réalisations dans les différents domaines abordés. 

 
18 Israël a été moins touché que les autres pays de la région. 
19 Israël se distingue des autres pays de la région par certains aspects, comme le chômage, le développement économique et 
la création d’emplois. 
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FIGURE 3.1: APERÇU DES DEFIS EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN 
DANS LA REGION SEMED 

 

La sous-utilisation du capital humain freine la croissance et la création 
d’emplois 
Si les jeunes des pays arabes méditerranéens représentent le principal potentiel de capital 
humain pour assurer la prospérité économique, ils constituent dans le même temps la 
principale difficulté de par la pression qu’ils exercent sur le marché du travail. D’après la base 
de données de la Banque mondiale, la population de la région SEMED a connu une augmentation 
annuelle moyenne de 2 % entre 2010 et 2019, pour atteindre les 222 millions en 2019. Le taux de 
fécondité dans la région varie entre 2,1 (Liban) et 3,7 (Palestine) enfants par femme, ce qui est bien 
supérieur au seuil de remplacement et ce qui a contribué de façon positive à l’augmentation de la 
population20. La diminution constante du taux de mortalité infantile et l’augmentation de l’espérance 
de vie à la naissance au cours des dix dernières années ont également eu une incidence sur la 
situation démographique. Les données relatives au rapport de dépendance démographique21 illustrent 
les conséquences potentielles des changements dans la pyramide des âges sur les développements 
socio-économiques. En 2018, le rapport de dépendance démographique variait entre 48,1 % (Tunisie) 
et 72,7 % (Palestine), deux valeurs qui sont relativement élevées (ce rapport était de 24 % dans l’UE-
27 en 2018)22. Cela ajoute une charge considérable pesant sur la population économiquement active 
qui doit soutenir et fournir des services sociaux à la catégorie des personnes économiquement 
dépendantes (enfants et personnes âgées). 

Cependant, on observe un contraste manifeste entre l’évolution de la population totale dans la région 
SEMED et l’évolution de la population jeune de 15 à 24 ans. Comme l’illustre la figure 3.2, si 
l’importance relative de la population jeune dans la région reste élevée (16,4 % en 2018) par rapport à 
celle de l’UE-27 (5,2 %), la majorité des pays ont connu une diminution de cette population, ce 

 
20 Source de données pour la région SEMED: Base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la 
Banque mondiale. Source de données pour l’UE-27: Eurostat. 
21 Rapport entre le nombre de personnes n’exerçant pas une activité rémunérée (enfants de 0 à 14 ans et personnes âgées de 
65 ans et plus) et le nombre de personnes en âge de travailler (15-64 ans). 
22 Base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale. 
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qui se traduit par une diminution de 3,3 points de pourcentage de l’importance relative moyenne des 
populations jeunes dans la région SEMED entre 2010 et 201823. 

FIGURE 3.2: IMPORTANCE RELATIVE DE LA POPULATION JEUNE, EN 2010 ET 2018 
(TRANCHE D’AGE 15-24 ANS EN % DE LA POPULATION TOTALE) 

 
Source: Banque mondiale, Base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) pour la 
région SEMED; Eurostat pour l’UE-27. 

Par ailleurs, la région continue de connaître un solde migratoire négatif24 (l’émigration est 
supérieure à l’immigration), sauf en Israël, en Jordanie et au Liban (ces deux derniers pays ayant 
accueilli un flux de réfugiés syriens en 2016). Le manque d’opportunités économiques, les troubles 
socio-politiques et les vagues de protestations pendant et après le Printemps arabe incitent de 
nombreux jeunes à émigrer en quête de moyens de subsistance. Cet élément influe également sur les 
perspectives relatives à la démographie et au marché du travail dans chaque pays. 

Malgré tous les efforts déployés, peu de changements ont été observés dans les perspectives du 
marché du travail depuis le précédent cycle du processus de Turin. Comme cela est décrit dans le 
chapitre 2 de ce rapport, le marché du travail des PAM se caractérise par le faible niveau des taux 
d’activité et d’emploi, notamment chez les jeunes, une participation limitée des femmes, un secteur 
informel important et en croissance, un taux d’émigration relativement élevé parmi la population 
générale et parmi les personnes instruites plus particulièrement (fuite des cerveaux), ainsi que par un 
afflux de réfugiés et de travailleurs étrangers (principalement, mais pas exclusivement, au Liban et en 
Jordanie). Cette situation (inactivité, chômage, migration et secteur informel) accroît le risque 
d’appauvrissement et de sous-utilisation du capital humain. Si ce risque concerne tous les PAM, son 
intensité varie selon les pays et les groupes de population, les plus exposés étant les jeunes, les 
femmes et les populations rurales. 

 
23 Source de données pour la région SEMED: Base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la 
Banque mondiale. Source de données pour l’UE-27: Eurostat. 
24 Selon les calculs réalisés par l’ETF d’après la base de données de la Division de la population des Nations unies, en 2019, le 
nombre d’émigrants originaires des pays de la région SEMED était de 15,3 millions et le nombre d’immigrants dans la région 
était de 6,2 millions. 
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Les faibles résultats sur le marché du travail (s’expliquant principalement par l’inactivité des femmes) 
et le chômage élevé des jeunes constituent une perte de productivité et donnent lieu à des coûts 
d’opportunité élevés et à un faible retour sur les investissements dans l’éducation. Le chômage et 
l’inactivité dans la région sont liés à la fois à la structure économique et au défi démographique que 
connaissent les différents pays. D’une part, la création d’emplois au cours des dernières décennies a 
été limitée et concentrée dans des secteurs à faible productivité, principalement au sein de l’économie 
informelle et nécessitant des niveaux de compétences faibles ou moyens. En outre, dans de 
nombreux pays de la région SEMED, la création d’emplois a profité aux travailleurs migrants du fait 
des attentes élevées des nationaux et des mauvaises conditions de travail dans le secteur privé 
(Jordanie, Liban et Algérie dans une certaine mesure). D’autre part, près de la moitié de la population 
de la région est composée de jeunes (en 2019, 63,4 % de la population de la région SEMED avait 
moins de 24 ans)25, ce qui représente un atout, en dépit de la forte pression exercée sur les marchés 
du travail, car la plupart des jeunes estiment qu’il est plus facile de décrocher un emploi dans le 
secteur informel en raison du nombre limité des offres d’emploi dans le secteur formel. Selon la 
publication KIESE de l’ETF (2020b), en 2019, l’incidence de l’emploi vulnérable26 oscillait entre 
47,5 % au Maroc et 22,1 % en Palestine, et 19 % en Tunisie et en Égypte27, les valeurs les plus 
faibles étant enregistrées en Jordanie (11 %) et en Israël (9,1 %). 

Les taux d’inactivité dans les PAM restent parmi les plus élevés au monde, avec une participation 
active au marché du travail inférieure à 50 % en 2019 (OIT, 2019a). Par ailleurs, comme l’illustre la 
figure 3.3, la part de la population en marge du marché du travail est nettement plus élevée pour les 
groupes les plus défavorisés, à savoir les jeunes et les femmes, qui enregistrent des chiffres 
alarmants: 70 % environ pour les premiers et 80 % pour les secondes. Les jeunes femmes, comme 
cela a déjà été mentionné dans ce rapport, sont celles qui rencontrent le plus de difficultés à entrer sur 
le marché du travail en raison d’une combinaison de facteurs culturels (une grande partie d’entre elles 
déclarent être femmes au foyer, indépendamment de leur niveau d’éducation), de transformations 
démographiques et de l’incapacité des économies à générer suffisamment d’emplois formels décents, 
ce qui contraint les individus à se désengager. Selon la base de données de l’OIT, en 2019, les taux 
d’inactivité des femmes entre 15 et 24 ans variaient de 80 % en Tunisie à 92 % en Algérie et en 
Jordanie. Fait plus inquiétant encore, ces taux d’inactivité sont restés constants au cours de la 
dernière décennie (Liban, Tunisie) ou ont même encore augmenté de quelques points de pourcentage 
(Algérie, Égypte, Jordanie, Maroc et Palestine). 

 
25 Calculs de l’ETF d’après la base de données de la Banque mondiale. 
26 L’incidence de l’emploi vulnérable est exprimée sous forme de pourcentage du nombre de travailleurs indépendants et de 
travailleurs familiaux non rémunérés par rapport à la population totale employée. 
27 Les données pour l’Égypte sont celles de la dernière année disponible: 2018. 
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FIGURE 3.3: TAUX D’ INACTIVITE (TRANCHES D’AGE: 15+ ET 15-24), 2019 

 
Source: OIT (2019a) et Eurostat. 

Les marchés du travail des PAM se caractérisent également par un faible taux d’emploi, un chômage 
élevé et des écarts très prononcés selon le genre et l’âge. Les taux de chômage (15 ans et plus) sont 
élevés dans les PAM (voir la figure 2.5 du chapitre 2), variant de 9 % au Maroc à 25 % en Palestine28 
de la population totale en 2019. Ces chiffres sont près de deux fois plus élevés chez les femmes et les 
jeunes, et sont encore plus élevés en Algérie, en Égypte, en Jordanie et en Palestine pour les jeunes 
femmes âgées de 15 à 24 ans, où ils dépassent 50 %29. Les taux d’emploi confirment les importants 
écarts d’âge et les grandes disparités entre les hommes et les femmes sur les marchés du travail des 
PAM, où seule une minorité de jeunes et de femmes de la région ont un emploi. Les taux d’emploi des 
femmes de 15 ans et plus dans les PAM oscillent entre 10 % (Jordanie, Palestine) et 25 % (Liban). 
Dans le cas des jeunes (figure 3.4) - le Liban faisant ici encore figure d’exception (30 %) - les taux 
d’emploi dans la région avoisinent les 14-19 %; ils sont encore plus bas pour les jeunes femmes, étant 
inférieurs à 5 % en Algérie, en Égypte, en Jordanie et en Palestine, et atteignant 13 % au maximum au 
Liban et en Tunisie. Fait inquiétant, les PAM connaissent une tendance générale à la baisse de l’emploi 
depuis 2010; seule la Palestine échappe à cette tendance, les taux d’emploi de ses jeunes et de sa 
population totale ayant augmenté au cours des dix dernières années. Quoi qu’il en soit, même en 
Palestine, et malgré la tendance à la hausse chez les jeunes, la proportion des jeunes femmes 
employées a diminué, passant de 4,2 % en 2010 à un catastrophique 3,4 % en 2019 (ETF, 2020b). 
Parmi les divers facteurs essentiels à prendre en considération, on peut citer la pression 
démographique associée à la croissance économique «sans emploi» de la région, à l’origine d’une 
situation dans laquelle l’offre de main-d’œuvre est largement supérieure à la demande. Cela se traduit 
par des taux de chômage élevés et un taux d’emploi très faible, notamment chez les jeunes qui arrivent 
sur le marché du travail (ETF, 2020a). L’inadéquation des compétences due à la faiblesse des liens 
entre le secteur privé et le monde universitaire, les compétences et les spécialisations transmises ne 

 
28 Le taux de chômage très élevé des jeunes en Palestine est dû non seulement à la situation sociopolitique unique de la 
Palestine mais aussi au fait que les données figurant dans le tableau regroupent à la fois Gaza et la Cisjordanie (Gaza 
enregistrant un taux de chômage beaucoup plus élevé). 
29 ETF (2020b); données recueillies par l’ETF auprès des offices statistiques nationaux et de sources internationales. 
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répondant pas aux exigences des employeurs, est également souvent citée comme l’un des principaux 
facteurs à l’origine de la situation critique du marché du travail. 

FIGURE 3.4. TAUX D’EMPLOI (TRANCHE D’AGE: 15-24), EN 2010 ET 2019 

 
Source: ETF (2020b); données recueillies par l’ETF auprès des offices statistiques nationaux et estimations 
ILOSTAT: données relatives à l’UE-27 recueillies auprès d’Eurostat. 

La corrélation entre le niveau d’éducation et l’emploi dans la région est un phénomène complexe à 
analyser. Quoi qu’il en soit, trouver un emploi constitue une lutte ardue pour les jeunes de la région. Si 
l’analyse initiale des données suggère qu’il existe une corrélation inverse entre l’éducation et l’emploi 
(voir la figure 3.5), d’autres éléments indiquent que, dans certains pays au moins, les personnes 
diplômées de l’enseignement supérieur ont plus de chances de décrocher un emploi. L’amélioration du 
niveau d’instruction de la population ne s’est pas traduite par une amélioration des performances du 
marché du travail dans tous les pays, sauf en Israël. Au contraire, dans tous les PAM, les personnes 
plus instruites semblent être les plus touchées par le chômage. Ce «décalage» apparent entre l’offre et 
la demande sur le marché du travail a été l’un des principaux facteurs du chômage dans de nombreux 
pays de la région. Ainsi que l’illustre la figure 3.5, un niveau d’éducation plus élevé correspond à des 
taux de chômage plus importants dans tous les PAM. Cela est particulièrement vrai pour les femmes, 
qui ont un niveau d’instruction plus élevé que les hommes mais ne parviennent pas à trouver un emploi, 
et surtout pour celles qui ont un niveau d’éducation supérieur. La tendance générale voulant que 
davantage de jeunes entreprennent des études secondaires et supérieures est également un facteur 
déterminant du recul des taux de participation au travail des jeunes de la région. Ainsi, comme le 
confirment les données nationales de chaque pays30, le taux de chômage des personnes ayant un 
niveau d’instruction élevé est supérieur à celui des personnes ayant un faible niveau d’éducation, sauf 
en Israël, qui fait même mieux que la moyenne de l’UE-27. 

 

30 ETF (2020b); données recueillies par l’ETF auprès des offices statistiques nationaux et de sources internationales. 
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Cependant, alors que les personnes diplômées de l’enseignement supérieur connaissent les taux de 
chômage les plus élevés, une étude récente consacrée aux jeunes en Égypte et en Jordanie (ETF, 
2020) laisse entendre que les personnes ayant un diplôme de l’enseignement supérieur ont les 
meilleures perspectives d’emploi. En effet, en Égypte et en Jordanie, respectivement, 54,4 % et 45,8 % 
des jeunes diplômés de l’enseignement supérieur ont un emploi. La hausse du taux de chômage en 
fonction du niveau d’éducation pourrait s’expliquer par le fait que les diplômés de l’enseignement 
supérieur restent plus actifs que leurs pairs ayant un niveau d’éducation inférieur, mais aussi par le fait 
qu’ils sont plus exigeants dans la recherche d’un emploi correspondant à leur formation. Elle indique 
aussi certainement l’incapacité de l’économie à générer suffisamment d’emplois pour satisfaire tous les 
nouveaux demandeurs d’emploi hautement qualifiés arrivant sur le marché. En tout état de cause, ce 
décalage entre l’éducation et les attentes du marché du travail est une preuve supplémentaire de 
l’appauvrissement et de la sous-utilisation du capital humain dans la région. 

FIGURE 3.5: TAUX DE CHOMAGE (% DES 15 ANS ET PLUS) SELON LE NIVEAU D’EDUCATION, 
2019 

 
Source: ETF (2020b); données recueillies par l’ETF auprès des offices statistiques nationaux; Eurostat. 
Note: Niveaux d’instruction générale (la définition diffère pour le niveau «faible»): FAIBLE: CITE-11 0-2 pour 
Israël, la Palestine, l’UE-27; FAIBLE: CITE-11 0-1 pour l’Algérie, le Liban, la Palestine, la Tunisie; FAIBLE: CITE-
11 1-2 plus aucune scolarité pour l’Égypte; FAIBLE: CITE-11 2 pour le Maroc; MOYEN: CITE-11 3–4; ÉLEVÉ: 
CITE-11 5–8. 

Une part croissante des emplois dans les pays de la région SEMED concerne le domaine des 
services, tandis que les principaux objectifs des demandeurs d’emploi restent les salaires et l’emploi 
dans le secteur public. Si l’on examine les tendances récentes de l’emploi dans les pays, on constate 
un changement dans la structure économique et entre les secteurs. Les données montrent un 
déplacement uniforme de l’emploi de l’agriculture et de l’industrie manufacturière (même si ces 
secteurs restent encore très importants, notamment au Maroc et en Égypte) vers les services. Dans la 
mesure où cette tendance devrait se poursuivre, elle suppose qu’il est nécessaire de préparer les 
jeunes à de nouveaux emplois et métiers. En ce qui concerne le statut professionnel, la plupart des 
habitants de la région sont des employés (jusqu’à 87,6 % et 84,0 %, respectivement, en Israël et en 
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Jordanie), tandis que les employeurs représentent une infime part du total des travailleurs (moins de 
7 % dans la plupart des pays), les employeurs étant beaucoup plus souvent des hommes que des 
femmes (ETF, 2020). Le secteur public demeure le principal employeur dans les pays de la région 
SEMED: la dépendance excessive à l’égard des emplois du secteur public, qui absorbe généralement 
le nombre de plus en plus important des diplômés universitaires, constitue un problème majeur pour 
les pays car les jeunes ont tendance à rechercher, ou à attendre que se libèrent, des postes qui leur 
conféreront plus d’avantages et de sécurité plutôt qu’à accepter des emplois dans le secteur privé. 

Les inadéquations horizontales et verticales ont une incidence négative sur l’emploi des jeunes dans la 
région. L’inadéquation des compétences est reconnue comme un problème majeur par les décideurs 
politiques, les praticiens et les partenaires sociaux, car elle est souvent associée à des contextes 
économiques et sociaux dynamiques, tels des processus de restructuration, une évolution des modèles 
commerciaux, des mutations technologiques, une évolution démographique et des conditions sociales 
négatives (économie informelle, chômage de longue durée ou inactivité, par exemple) (ETF, 2019a). 
L’inadéquation entre l’offre et la demande de compétences est étroitement liée au capital humain. 
L’excédent de capital humain est généralement mesuré en termes de sur-éducation ou de sur-
compétence (inadéquation verticale). Cependant, l’excédent en matière d’éducation peut également 
être associé à une inadéquation horizontale (domaine d’étude), les travailleurs occupant des postes qui 
ne correspondent pas aux compétences et aux connaissances qu’ils ont acquises dans l’enseignement 
scolaire. L’inadéquation du capital humain peut également être liée à l’obsolescence des compétences: 
les travailleurs possèdent des compétences qui ne sont plus demandées par les employeurs, du fait de 
l’évolution des aptitudes des travailleurs, des progrès techniques ou des conditions du marché (ETF, 
2020c). Outre le contexte démographique (nombre élevé de nouveaux arrivants sur le marché du 
travail) et la faible croissance économique (pas assez de création de postes décents), l’inadéquation 
des compétences est souvent citée dans les rapports du processus de Turin comme l’un des principaux 
facteurs expliquant le taux de chômage élevé dans la région, en particulier parmi les jeunes. Cette 
inadéquation existerait à de multiples niveaux. Premièrement, citons l’inadéquation entre l’offre 
d’éducation et de formation et la demande de compétences sur le marché du travail. Elle a une 
incidence sur des domaines d’études tels que la littérature, l’histoire et les études religieuses, tant dans 
l’enseignement général que dans l’enseignement supérieur, ainsi que sur des spécialités de l’EFP qui 
ne sont plus requises par le marché du travail, notamment les spécialités industrielles (textile, 
mécanique traditionnelle, etc.) et même les métiers de l’agriculture et des services (ONU, 2017). En 
conséquence, nombre de ces diplômés qualifiés acceptent des postes dans d’autres spécialités et, en 
général, en dessous de leur niveau de qualification formelle. L’autre niveau d’inadéquation des 
compétences se trouve au sein des spécialisations mêmes des diplômés, lesquelles ne correspondent 
pas totalement aux besoins du métier concerné, y compris les compétences non techniques que sont le 
comportement au travail et la communication par exemple. Dans ces cas de figure, les employeurs 
peuvent recruter dans d’autres spécialités ou domaines d’études et apporter eux-mêmes les 
compétences techniques. Enfin, il ne semble pas que l’allongement de la scolarité contribue à résoudre 
les problèmes d’inadéquation ou de chômage des jeunes en général. 

Le rôle moteur des employeurs constitue un enjeu majeur pour remédier à ces inadéquations et ces 
lacunes portant sur les compétences dans la région. Nous ne devons pas faire porter toute la 
responsabilité et toutes les critiques aux autorités publiques et à la qualité de l’offre de compétences. 
Les employeurs ont un rôle à jouer et aussi la responsabilité de participer davantage au 
développement des compétences en déterminant et en indiquant les compétences dont ils ont besoin, 
et en élaborant des mécanismes pour recruter, former et retenir les salariés. Il est évident que de 
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nombreux employeurs de la région ne sont pas disposés et/ou prêts à le faire. Il convient de mieux 
comprendre et reconnaître cette responsabilité partagée et de soutenir son institutionnalisation. 

L’exclusion accroît la pauvreté et entrave la réalisation des objectifs 
sociaux 
La notion d’«inclusion socio-économique» dans ce rapport fait référence à l’égalité d’accès des 
personnes aux opportunités économiques et aux offres d’emploi, indépendamment du genre, de l’âge, 
du niveau d’instruction, du statut socio-économique ou de la situation géographique. Il est 
généralement admis que le fait d’accroître le caractère inclusif de la croissance socio-économique et 
de la prospérité renforcera également leur durabilité (Comité économique et social européen, 2019). 
Dans ce contexte, les politiques d’inclusion sociale ont acquis durant ces dernières années une 
importance inédite dans les programmes nationaux des pays de la région SEMED. De plus, des liens 
entre l’inclusion sociale et le développement des compétences se développent actuellement. 

Malgré les tentatives visant à rendre les marchés du travail et les sociétés plus inclusifs, de grandes 
disparités subsistent entre les pays de la région et au sein de ceux-ci, jetant une ombre sur le 
développement humain durable. Les pays réalisent une performance assez faible en matière de 
développement du capital humain, présentent des niveaux très élevés d’inégalité entre les sexes 
(comme l’illustrent le chapitre 2 et la première section de ce chapitre) et connaissent des inégalités 
croissantes sur leur propre territoire (contraste entre les milieux urbain et rural). Tous ces indicateurs 
permettent d’affirmer que la région est l’une des plus inégalitaires au monde, avec des structures 
patriarcales qui se manifestent par des normes sociales discriminatoires selon les sexes. En dépit 
d’une croissance économique relativement bonne, la pauvreté est également une caractéristique 
persistante des sociétés de la région SEMED. Cela s’explique par une structure de pouvoir inégale au 
sein de laquelle la pauvreté est concentrée parmi les groupes qui sont les derniers à bénéficier de la 
croissance: les personnes analphabètes, les habitants des zones rurales, les femmes (en particulier 
les femmes des zones rurales et les foyers monoparentaux féminins), les personnes handicapées et 
celles issues des minorités ethniques et religieuses (SIDA, 2019). 

Ainsi que le fait observer la Banque mondiale (2018), la région SEMED s’est distinguée comme étant 
la seule région où le taux d’extrême pauvreté est passé de 2,7 % à 5 % entre 2011 et 2015, venant 
ainsi doubler le nombre des personnes extrêmement pauvres pour atteindre les 18,6 millions de 
personnes vivant avec moins de 1,90 USD par jour. En 2015, le nombre des personnes pauvres a 
atteint les 158 millions selon le seuil de pauvreté de 5,5 USD par jour (il s’agissait également de la 
première augmentation recensée depuis des décennies), ce qui représente 38 % de la population de 
la région (SIDA, 2019). Il est important de souligner que les mesures monétaires de la pauvreté 
masquent souvent de grandes disparités dans les résultats ainsi que dans les opportunités en matière 
de santé, d’éducation et de niveau de vie parmi les foyers les plus pauvres des zones rurales, ces 
mêmes foyers qui sont confrontés à l’indigence et ceux dont le chef de famille n’a pas fait d’études. 

L’impossibilité d’accéder à des services publics de qualité abordables, aux capitaux et à la technologie 
a entravé encore davantage l’accès aux opportunités et a empêché certains citoyens de profiter de la 
croissance. Avec le vieillissement des sociétés, l’évolution des nouvelles technologies, et 
l’accélération de l’automatisation et des changements, de nouvelles catégories de personnes, par 
exemple celles dont les compétences sont obsolètes, risquent de plus en plus d’être exclues du 
marché. Par ailleurs, la faiblesse persistante de la croissance, exacerbée par la crise sanitaire de la 
COVID-19, aggravera certainement davantage le problème des inégalités de revenus et de l’exclusion 
sociale (voir les informations sur l’incidence de la COVID-19 à l’annexe 1). Comme lors les épidémies 
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précédentes, la pandémie de COVID-19 va accroître les inégalités de revenus et nuire aux 
perspectives d’emploi des populations vulnérables et des personnes ayant un faible niveau 
d’éducation. 

Bien que l’on observe des différences entre les pays (comme le montre le tableau A2.1 de l’annexe 2), 
l’inégalité et l’inclusion sociale restent des problématiques graves dans l’ensemble d’entre eux (sauf 
en Israël). Outre l’instabilité politique et la répartition inéquitable de ressources limitées, plusieurs 
facteurs peuvent expliquer cette situation précaire, notamment: 

■ le faible niveau et la faible qualité des emplois (décents) créés; 
■ la transition difficile de l’école au travail en raison d’un manque de soutien; 
■ l’économie informelle, les mauvaises conditions de travail et les niveaux de salaires; 
■ les inégalités entre les hommes et les femmes sur le marché du travail; 
■ la faible capacité et la piètre efficacité des systèmes d’éducation et de formation pour fournir les 

compétences nécessaires permettant de répondre aux besoins actuels et futurs du marché du 
travail. 

Les groupes les plus vulnérables sont les jeunes, les femmes, les NEET, les travailleurs informels, les 
habitants des zones rurales, les migrants et les réfugiés. Ces populations sont exposées à un risque 
élevé d’exclusion de toute forme de participation active à l’économie et à la vie publique. Le principal 
défi pour la région consiste par conséquent à créer davantage d’emplois de qualité et à les rendre 
disponibles et accessibles pour tous. D’après les données de la Banque mondiale, en 2019, plus de 
63 % de la population de la région SEMED avait moins de 24 ans et il était estimé que des millions de 
personnes devaient arriver sur le marché du travail dans les années suivantes. Au cours des 
dix dernières années, les jeunes ont été le groupe de population le plus touché par le chômage, des 
tendances négatives ayant été enregistrées au cours des neuf dernières années dans presque toute la 
région: cette situation critique ressort plus clairement lorsque l’on prend en considération la sous-
utilisation de la main-d’œuvre. L’OIT a recueilli ces informations pour plusieurs pays de la région 
SEMED et il en ressort que le taux composite de sous-utilisation de la main-d’œuvre31 varie de 43,5 % 
au Maroc à 50 % environ en Algérie, en Égypte, en Palestine et en Jordanie. Les jeunes ont en outre 
été particulièrement touchés par la crise économique prolongée, la mauvaise qualité de l’enseignement 
et l’inadéquation croissante entre leurs compétences et celles que les employeurs exigent. La 
corrélation inverse entre l’éducation et l’emploi dans la région a été (et reste) une caractéristique 
frappante mais constante dans la plupart des pays où le chômage a tendance à augmenter 
parallèlement au niveau d’éducation, notamment en ce qui concerne les femmes. 

De plus, avoir un emploi dans la région ne garantit pas d’échapper à de mauvaises conditions de 
travail ni à la pauvreté. Dans les faits, les emplois sont souvent précaires et sans protection sociale, 
rémunérés par de bas salaires et n’offrent pas de perspectives de formation. Une personne sur cinq 
occupe un emploi vulnérable en Égypte, au Liban et en Tunisie, contre une personne sur quatre (soit 
une proportion plus importante) en Palestine et presque une personne sur deux au Maroc32. Les 

 
31 Le taux composite de sous-utilisation de la main-d’œuvre fait partie des estimations et projections de l’OIT. Cet indicateur 
représente la part de la main-d’œuvre élargie qui se trouve au chômage, en sous-emploi lié à la durée du travail ou encore qui 
est la main-d’œuvre potentielle. Les observations théoriques ne sont pas fondées sur des données nationales et sont sujettes à 
un degré d’incertitude élevé. 
32 ETF (2020b); données recueillies par l’ETF auprès des offices statistiques nationaux et de sources internationales. L’emploi 
vulnérable est exprimé sous forme de pourcentage du nombre de travailleurs indépendants et de travailleurs familiaux non 
rémunérés par rapport à la population totale employée. 
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travailleurs informels peu qualifiés comptent parmi les personnes les plus susceptibles d’être 
remplacées par l’automatisation et la numérisation. 

La région SEMED continue de se classer au dernier rang en termes de participation et d’opportunités 
économiques ainsi que de disparité économique entre les hommes et les femmes (Forum économique 
mondial, 2019). Comme expliqué ci-dessus, les taux d’activité et d’emploi des femmes sont beaucoup 
plus faibles et les taux de chômage et de NEET plus élevés que les taux masculins correspondants. 
Malgré une amélioration globale de leur niveau d’instruction, les femmes sont fortement exclues du 
marché du travail. Même si leur participation au marché du travail a progressivement augmenté ces 
dernières années dans la majorité des pays, elles restent trois fois moins susceptibles d’entrer dans la 
vie active et presque deux fois plus susceptibles d’être au chômage33 que les hommes. Cela réduit 
considérablement les chances des femmes de trouver un emploi34. De plus, elles ont tendance à être 
surreprésentées dans des postes moins qualifiés et à faible responsabilité, qui vont de pair avec un 
revenu inférieur (voire inexistant), et la plupart du temps dans le secteur informel. 

Les inégalités auxquelles sont confrontées les femmes de la région constituent une pierre 
d’achoppement de taille. Les barrières religieuses, culturelles, institutionnelles et juridiques constituent 
un obstacle important à l’égalité des femmes, en entravant leur accès au marché du travail. Dans 
certains pays, par exemple, un nombre particulièrement limité de femmes a accès aux capitaux, ce qui 
(conjugué à d’autres facteurs) détermine la très faible probabilité de trouver des femmes entrepreneurs 
ou employeurs, à quelques exceptions près, comme au Liban et en Israël. Dans d’autres cas, certains 
secteurs économiques leur sont pratiquement fermés (du moins d’un point de vue pratique), pour 
diverses raisons principalement associées à la culture et aux normes traditionnelles. Tel est le cas du 
secteur du tourisme en Jordanie, par exemple. La prévalence du travail domestique féminin non 
rémunéré peut servir de bon indicateur pour comprendre ces inégalités: le ratio femme/homme du 
temps moyen consacré aux tâches non rémunérées domestiques, aux responsabilités familiales et au 
bénévolat sur une période de 24 heures dans les pays de la région SEMED est de 5,32 en Palestine, 
5,89 en Algérie, 6,97 au Maroc et 7,49 en Tunisie (OCDE, 2019), contre 1,92 dans l’UE (Banque 
mondiale, 2020). En outre, une grande partie de la population des pays de la région SEMED voit d’un 
mauvais œil les mères qui occupent un emploi rémunéré (voir figure 3.6). 

 
33 Ces données ne tiennent pas compte d’Israël, qui fait figure d’exception. 
34 Malgré les légères augmentations positives au fil des ans en Égypte, par exemple, seules 17,3 % des femmes ont un emploi 
(2016) (ETF, 2020b). La situation est encore pire en Algérie (13,5 %), en Jordanie (11,9 %) et en Palestine (9,9 %) (2017) (ETF, 
2020b). 



 

 

POLITIQUES POUR LE DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN: REGION SUD ET EST DE LA 
MEDITERRANEE | 38 

 

FIGURE 3.6: POURCENTAGE DE LA POPULATION QUI EST D’ACCORD OU TOUT A FAIT 
D’ACCORD AVEC L’AFFIRMATION SELON LAQUELLE «LORSQU’UNE MERE OCCUPE UN 
EMPLOI REMUNERE, LES ENFANTS SOUFFRENT» 

 
Source: OCDE (2019). 

La pandémie de COVID-19 peut également amplifier les différences entre les hommes et les femmes 
s’agissant de l’accès aux actifs de production et à la propriété dans certains contextes spécifiques 
(Banque mondiale, 2020). Cela concerne notamment la surreprésentation des femmes parmi la 
population inactive et dans les formes de travail vulnérables (emploi informel, tâches ménagères, 
etc.), ce qui accroît leur vulnérabilité à la pauvreté en temps de crise. Les femmes ont également dû 
s’occuper des enfants pendant la fermeture des écoles: beaucoup ont dû s’absenter de leur travail et 
n’y reviendront probablement pas. 

La transition entre l’école et le travail reste problématique dans la majorité des pays, où le nombre de 
NEET reste élevé, voire augmente35. En 2019, les taux de NEET étaient supérieurs à 25 % dans tous 
les PAM: environ un jeune sur trois en Palestine, en Tunisie et en Jordanie36 et plus d’un sur cinq en 
Algérie, en Égypte, au Liban et au Maroc faisaient partie de ce groupe. Les stéréotypes sexistes 
ressortent clairement dans tous les pays, les jeunes femmes NEET y étant surreprésentées: la disparité 
entre les hommes et les femmes est supérieure à 10 % dans tous les PAM (sauf en Tunisie); fait 
préoccupant: elle atteint les 32,3 % au Maroc et les 20 % environ en Égypte et en Jordanie37. Si les 
possibilités de pénétrer le marché du travail sont restreintes pour les jeunes hommes dans nombre de 
pays, elles sont pratiquement nulles pour les jeunes femmes. Souvent, le taux élevé de NEET est 
également dû à un niveau d’instruction inférieur et à une baisse de l’employabilité provoquée par une 
inadéquation des compétences et à un climat socio-économique délétère. Le décrochage scolaire est 
également un facteur qui joue un rôle essentiel ici: les personnes qui ont quitté l’école avant la fin du 
primaire ont cinq fois plus de risques de faire partie des NEET que ceux qui ont achevé le secondaire 
(ETF, 2020). Il est inquiétant de constater qu’une part importante des NEET se trouve parmi les jeunes 
ayant suivi un enseignement supérieur (ETF, 2020a). Les femmes représentent la majorité des NEET 
de la région et les raisons de leur exclusion de l’éducation et de l’emploi varient: si la plupart des jeunes 
hommes NEET sont découragés de trouver un emploi (la plupart sont chômeurs ou chômeurs de 
longue durée devenus inactifs), les femmes NEET sont principalement femmes au foyer, et sont donc 

 
35 À l’exception de légères améliorations en Israël et en Tunisie (ETF, 2020b). 
36 Les données pour la Jordanie concernent l’année 2017, soit la dernière année disponible. 
37 Les données pour le Maroc concernent l’année 2016, pour l’Égypte, l’année 2018 et pour la Jordanie, l’année 2017. 
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éloignées au marché du travail en raison de leurs responsabilités familiales (ETF, 2020a). Une 
étude ETF menée en 2015 a montré qu’en Égypte, par exemple, 67,1 % des NEET sont des aidants 
familiaux, que le taux de NEET est plus élevé parmi les jeunes issus de milieux socio-économiques 
défavorisés (41,9 %), de zones rurales (41,9 %) et ayant un niveau d’éducation soit très bas (sans 
éducation ou illettré), soit très haut (effet en «U»). Néanmoins, la toute dernière étude de l’ETF 
consacrée à la jeunesse en Égypte et en Jordanie (ETF, 2020) constitue un signe d’espoir car la 
disparité entre les hommes et les femmes parmi les NEET a considérablement diminué entre 2010 
et 2016 en Égypte (passant de 52,4 % en 2010 à 28,5 % en 2016). 

FIGURE 3.7: TAUX DE NEET (% DES JEUNES ENTRE 15 ET 24 ANS), 2019 

 
Source: ETF (2020b); données recueillies par l’ETF auprès des offices statistiques nationaux et d’ILOSTAT; 
Eurostat 

L’économie informelle reste une caractéristique structurelle qui persiste dans la région au fil des ans. Si 
peu de données officielles illustrent l’économie informelle des pays de la région SEMED (OIT, 2018), la 
part de l’emploi informel dans l’emploi total est de 58,8 % pour la Tunisie (2014), de 63,3 % pour 
l’Égypte (2013), de 64,3 % pour la Palestine (2014), de 44,9 % pour la Jordanie (2010) et de 79,9 % 
pour le Maroc (2010) (OIT, 2018b). La part de l’emploi informel dans le secteur agricole est 
particulièrement élevée, avec des taux supérieurs à 90 % en Égypte, au Maroc et en Palestine mais, 
même dans un scénario sans agriculture, tous ces pourcentages, bien que plus faibles, restent 
néanmoins très élevés38. Cependant, bien que pour certaines personnes, l’économie informelle puisse 
être un choix qui permet d’éviter les formalités et les lourdeurs administratives, pour beaucoup d’autres 
dans la région, elle joue un rôle essentiel dans la réduction de la pauvreté et des difficultés sociales, en 
particulier pour les personnes ayant peu ou pas d’instruction. Pour les groupes défavorisés, tels que les 
femmes, les jeunes travailleurs, les personnes handicapées et les migrants, travailler dans l’économie 
informelle constitue le seul moyen d’échapper à l’extrême pauvreté. Cette tendance à l’augmentation du 
nombre d’emplois précaires et informels est devenue un obstacle majeur à la réalisation de l’objectif de 
développement mondial qu’est le travail décent. En effet, une économie informelle importante va 
souvent de pair avec un PIB par habitant plus faible, une incidence négative sur le budget de l’État en 

 
38 L’OIT calcule également la part de l’emploi informel en dehors du secteur agricole dans l’emploi non-agricole total: Égypte 
49,8 % (2013), Jordanie 43 % (2010), Maroc 75,6 % (2010), Palestine 60,1 % (2014), Tunisie 53,5 % (2014) (OIT, 2018b). 
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raison des recettes non perçues, et une concurrence déloyale avec les entreprises formelles qui nuit à 
leur productivité et à leurs performances économiques. L’économie informelle a également des 
conséquences négatives importantes sur les individus car il existe une forte corrélation entre l’emploi 
informel et les mauvaises conditions de travail: citons les longues heures de travail, les bas salaires, 
l’absence de protection sociale, la faible productivité, le manque d’accès à la formation et l’absence de 
protection juridique et de droits au travail. 

La forte croissance démographique continuera d’exercer une pression sur les marchés du travail de 
façon à ce qu’ils absorbent un nombre croissant de nouveaux arrivants. Au cours des dix dernières 
années, des emplois ont été créés principalement dans les secteurs des services à faible valeur 
ajoutée, dont la plupart sont associés à des taux élevés d’emploi informel, tels que la construction, le 
commerce et les transports. Ce processus a pu empêcher que les avantages de la croissance 
économique ne soient pleinement répartis entre les segments plus pauvres de la population et a conduit 
à un accroissement de l’informalité. Une étude du FMI (2019c) met en exergue le fait que l’informalité 
est une caractéristique essentielle de l’économie marocaine. D’après l’enquête la plus récente menée 
par le Haut-Commissariat au Plan du Maroc, 11,5 % du PIB non agricole provient de l’économie 
informelle. Diverses études portant sur l’évolution économique du Maroc confirment que l’informalité est 
l’une des raisons expliquant le manque d’accès à l’éducation, les réglementations excessives sur le 
marché du travail et le niveau élevé de bureaucratie. 

La région SEMED est en train de passer d’une région composée des pays d’émigration à une région 
constituée de pays de transit ou d’accueil pour les immigrants et les réfugiés en quête de travail. Alors 
que, par le passé, les pays de la région SEMED étaient principalement des pays d’émigration, ils sont 
devenus, notamment au cours de ces dix dernières années, des pays de transit ou d’accueil pour des 
millions d’immigrants et de réfugiés qui sont en général plus pauvres et frappés d’exclusion de manière 
disproportionnée. Depuis 2011, le Liban et la Jordanie, en particulier, accueillent un nombre 
considérable de réfugiés syriens. Cet accueil a eu des répercussions profondes sur la société et les 
politiques publiques et a accru l’offre de main-d’œuvre, notamment dans le secteur informel (en raison 
des restrictions légales aux emplois officiels), ce qui a eu des conséquences négatives sur les salaires 
et le chômage39. Dans l’ensemble des pays, la plupart des travailleurs étrangers sont employés dans la 
construction, l’agriculture et le travail domestique (majoritairement les femmes) et travaillent souvent de 
manière informelle, dans des conditions de travail extrêmement précaires. Bien qu’il existe 
habituellement une législation en matière d’entrée, de séjour et de sortie pour les ressortissants 
étrangers, sa mise en œuvre est aléatoire. Les migrants ayant un travail domestique, par exemple, sont 
souvent exclus du droit du travail, et nombre d’entre eux sont victimes de la traite des êtres humains. 
Les réfugiés, notamment les Syriens, sont encore davantage exclus du marché: en raison de leur 
niveau d’instruction généralement faible et d’un taux d’illettrisme élevé, ces groupes éprouvent des 
difficultés à pénétrer sur le marché du travail. Lorsque des possibilités d’emploi se présentent, il s’agit 
principalement de postes peu qualifiés, avec à la clé un revenu modeste, une protection sociale limitée 
et une sécurité d’emploi déficiente. Les femmes réfugiées, dans l’ensemble, sont généralement exclues 
presque entièrement du marché du travail [ETF, Mesures de soutien aux migrants en matière d’emploi 
et de compétences (MISMES), 2017]. 

 
39 Les chiffres sont disponibles pour la Jordanie uniquement. 
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En guise de conclusion, il semble évident que le chômage des jeunes va encore augmenter en raison 
de l’impact économique et social de la COVID-19. Il existe un risque important que les niveaux élevés 
et persistants du chômage des jeunes aient une incidence négative durable. Les jeunes qui connaissent 
de longues périodes de chômage sont susceptibles d’atteindre l’âge adulte en étant sans emploi, ce qui 
réduit tout espoir de mobilité sociale, même plus tard dans la vie. Cet effet est susceptible d’accroître 
les inégalités de revenus et de menacer la cohésion sociale et l’intégration des nations. 

La préparation est insuffisante pour anticiper la future demande de 
compétences et y répondre 

De multiples transformations façonnent les économies et les sociétés dans les pays de la région 
SEMED, et leurs incidences peuvent être aussi fortes que le choc de la pandémie de COVID-19. Bien 
qu’il n’existe pas de synthèse unique répertoriant les types et l’ampleur des transformations socio-
économiques, les pays de la région SEMED, comme ceux du reste du monde, devront faire face aux 
changements suivants (comme l’illustre la figure 2.5 à la fin du chapitre 2 du présent rapport): 

■ la transformation technologique et numérique, impliquant un effet déstabilisant de la numérisation 
et de l’intelligence artificielle ainsi que de nouveaux modèles de production et d’échanges 
commerciaux; 

■ la mondialisation: l’intégration des marchés et la connectivité entraînant des changements 
sectoriels, au fur et à mesure que certains pays passent à un modèle d’économie de marché ou 
d’une technologie ancienne à une technologie de pointe et à une innovation accrue, ainsi qu’à 
une transformation de leurs modèles de production et d’échanges commerciaux; 

■ les phénomènes démographiques, tels que la diminution des jeunes générations et les vagues 
importantes de migration (intérieure ou extérieure), et les perspectives connexes en matière 
d’éducation et de marché du travail, telles que l’accès à la scolarité par rapport à l’apprentissage, 
la formation continue, l’orientation et le conseil professionnel, ainsi que les politiques actives du 
marché du travail (PAMT); 

■ le changement climatique, appelant à l’écologisation de l’industrie et à l’efficacité des ressources 
destinées à être consommées (économies circulaires). 

Les pays sont-ils conscients de ces tendances à la transformation? Oui, ils le sont. Les pays sont-ils 
prêts à y faire face? La réponse pourrait être plus vague et moins ferme. Pour que les pays puissent 
saisir les possibilités offertes par cette évolution et être prêts à gérer la transition vers l’avenir, la 
qualité, la pertinence, l’efficacité et la résilience de l’éducation sont essentielles. 

Les résultats du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) 2015 et 2018 
mettent en évidence les problèmes de qualité de l’enseignement de base. Cet enseignement joue 
naturellement un rôle clé dans les perspectives d’emploi et le développement socio-économique en 
général. Toutefois, la population peu qualifiée reste assez importante dans la région, malgré tous les 
efforts consacrés à l’accès à l’éducation. Selon l’ETF (2020), trois adultes sur quatre au Maroc, environ 
deux adultes sur trois en Algérie et en Palestine, et environ la moitié des adultes en Tunisie et en 
Jordanie ont atteint tout au plus le premier cycle de l’enseignement secondaire (enseignement 
obligatoire en général). 

D’après le rapport de la Banque mondiale intitulé Ambitions et aspirations d’une région (El-Kogali et 
Krafft, 2019), le processus éducatif dans la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord s’articule 
autour d’un ensemble complexe de facteurs extérieurs au système éducatif - politiques, économiques et 
sociaux - qui interagissent de manière formelle et informelle et influent sur ses performances. Les 
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normes comportementales et la polarisation idéologique des gouvernements, des groupes d’intérêt et 
des citoyens peuvent empêcher certains pays de fournir des biens publics. L’éducation dans la région a 
été freinée par ces normes comportementales et cette polarisation idéologique, qui se matérialisent 
dans quatre séries de tensions: i) qualifications et compétences, ii) discipline et esprit critique; 
iii) contrôle et autonomie; et iv) tradition et modernité. Ces tensions ont empêché l’éducation d’évoluer 
et d’offrir un apprentissage permettant aux élèves de préparer leur avenir. Si rien n’est fait pour y 
remédier, la région ne pourra tirer pleinement profit de l’éducation, quel que soit l’investissement 
financier qu’elle y consacrera (El-Kogali et Krafft, 2019). 

Bien que l’évaluation PISA ait légèrement progressé en Jordanie et au Liban depuis les résultats 
de 2015 et 2018 (voir la figure 3.8), le faible niveau de réussite en lecture, en mathématiques et en 
sciences demeure préoccupant: plus de 60 % des étudiants âgés de 15 ans dans les PAM n’ont pas 
atteint le niveau 2 de l’échelle PISA en mathématiques (jusqu’à 81 % d’échecs ont été enregistrés en 
Algérie et 75 % au Maroc et en Tunisie, contre 34 % en Israël et 22 % dans l’UE-27). 

FIGURE 3.8: MAUVAIS RESULTATS SCOLAIRES DANS LES COMPETENCES CLES (% DES 
JEUNES DE 15 ANS), EN 2015 ET 2018 

 
Source: ETF (2020b); données de l’ETF recueillies auprès de l’OCDE. 
Note: *Les valeurs pour la Tunisie correspondent à 2012 et 2015. L’Algérie a participé à l’évaluation PISA 
en 2015 uniquement et le Maroc en 2018 seulement. L’Égypte et la Palestine n’ont jamais participé à l’évaluation 
PISA. 

Il est certain que ces faibles performances suivront ces élèves tout au long de leur vie, y compris dans 
le système d’EFP et sur leur lieu de travail, en fonction de leur parcours futur. La Banque mondiale (El-
Kogali et Krafft, 2019) affirme qu’en raison de cet apprentissage «par cœur» des règles, procédures, 
faits et principes, les élèves sont incapables de faire preuve d’une compréhension de base de leurs 
applications à la vie quotidienne. Pour réaliser le potentiel de l’enseignement, les pays de la région 
SEMED doivent mettre en place un système éducatif préparant tous les élèves à un avenir productif et 
couronné de succès. Un tel système doit être moderne et souple, et entretenir une culture de 
l’excellence et de la créativité dans l’apprentissage. 

Les systèmes de compétences révèlent d’importantes lacunes en matière d’efficacité et d’efficience car 
ils ne sont pas suffisamment souples, modernes et ancrés dans l’environnement professionnel. Bien 
que les performances des systèmes d’éducation et de formation des pays de la région SEMED se 
soient considérablement améliorées de par les progrès concernant l’accès et la couverture 
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géographique, la réduction de l’écart entre les hommes et les femmes et le renforcement de la 
pertinence des formations pour l’emploi et pour les perspectives d’évolution de carrière, des progrès 
restent à faire pour s’adapter aux transformations rapides à l’œuvre dans la région. Bien que les pays 
présentent des différences considérables, à en croire les rapports nationaux du processus de Turin et 
les évaluations de l’ETF (2018-2020), l’une des principales raisons de l’inadéquation des compétences 
réside dans l’absence de processus pertinents d’anticipation et d’adéquation des compétences. En 
effet, la formation des compétences semble ne pas être entièrement alignée sur les besoins du marché 
du travail; cela rend l’employabilité des diplômés problématique et, lorsqu’ils trouvent un emploi, ce 
dernier ne correspond pas toujours à leurs compétences ni à leur niveau de qualification. Les 
inadéquations de compétences englobent la surqualification, la sous-qualification, les pénuries et les 
excédents sur le marché du travail par qualification ou compétence, les difficultés de recrutement, ainsi 
que le sous-emploi et le chômage par qualification ou compétence (ETF, 2019a). L’adéquation 
nécessite des informations sur le marché du travail, provenant du suivi, de l’anticipation et de la 
prévision de l’offre et de la demande de compétences, et la conversion de ces informations en 
politiques et activités efficaces pour réduire les déséquilibres sur le marché du travail. Les données 
pertinentes pour la réalisation de ce suivi ne sont pas toujours disponibles. 

Ces lacunes créent un risque élevé d’inadaptation des compétences aux évolutions futures du marché 
du travail. L’une des principales raisons de cette situation, mais pas l’unique, réside dans l’insuffisance 
de la participation du secteur privé au cycle de la politique en matière de compétences. La faiblesse des 
ressources et des capacités des services publics de l’emploi, notamment en matière d’anticipation des 
besoins en compétences et de soutien à l’orientation et au conseil professionnels, ainsi que le 
développement et la pertinence insuffisants de l’éducation et de la formation tout au long de la vie, de 
l’enseignement pour adultes et de la formation par le travail sont d’autres raisons de ces déséquilibres 
entre la formation des compétences et les besoins du marché du travail. 

La résilience et la souplesse des systèmes de compétences tirent leur force de la participation active 
des partenaires sociaux en leur qualité de principaux «utilisateurs» du capital humain. La résilience et la 
souplesse impliquent également la capacité de voir et de saisir les possibilités et les alternatives 
offertes par les différents aspects de la transformation des besoins du marché du travail. La 
gouvernance dirigée par l’État dans les pays de la région SEMED rend difficiles l’anticipation et 
l’adaptation à la demande socio-économique future. Si certains pays disposent d’organismes nationaux 
ou sectoriels tripartites ou bipartites chargés de l’anticipation des compétences (Algérie, Jordanie, 
Maroc, Tunisie), ils manquent tous de mécanismes et d’outils locaux permettant de recenser les 
besoins locaux en matière de compétences. S’il est difficile de contrôler une cible en perpétuel 
mouvement (les technologies et les compétences évoluant constamment), il est nécessaire de mettre 
en place des mécanismes de contrôle permanents, dans lesquels toutes les parties peuvent contribuer 
de manière significative (différents acteurs et niveaux, horizontaux et verticaux) pour saisir les 
possibilités offertes par les nouvelles formes de travail, les nouveaux secteurs et les nouvelles 
professions. Le besoin manifeste de numérisation des compétences et d’éducation et de formation à 
l’entreprenariat, par le travail et pour les adultes est une des conséquences du manque de collaboration 
et de partenariats avec le secteur privé. 

De même, les organisations de la société civile (OSC) de la région assument de plus en plus de 
responsabilités dans la gestion de la transition des personnes vulnérables ou d’autres groupes 
spécifiques vers l’emploi en fournissant des services liés à l’emploi tels que l’orientation, le coaching et 
l’emploi protégé. Les OSC pourraient jouer un rôle plus stratégique et plus actif, avec les partenaires 
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sociaux, dans le cycle politique en matière de compétences, ce qui renforcerait la résilience et la 
souplesse des systèmes de compétences. 

Le manque de données, de systèmes de suivi et d’évaluation pertinents et de SIMT nationaux rend 
difficile l’adaptation à des transformations constantes et rapides. Les systèmes d’éducation et de 
formation ont un rôle essentiel à jouer pour faire en sorte que tous les citoyens aient la possibilité de 
développer continuellement leurs compétences dans une perspective d’apprentissage tout au long de 
la vie, ce qui leur permettrait de s’adapter à l’évolution rapide des besoins du marché du travail. Deux 
éléments essentiels permettront d’y parvenir: 

■ une meilleure information de tous les acteurs (les apprenants et leurs familles, les prestataires de 
formation et les décideurs politiques) s’agissant des compétences, actuelles comme futures, 
requises par le marché du travail; 

■ une meilleure capacité de transformation, afin de mettre ces informations en application et de 
façonner l’offre d’éducation et de formation (ETF, 2016). 

Les PAM pâtissent d’un manque de données et d’informations sur le marché du travail, et les chiffres 
sont rares, incomplets et souvent obsolètes. Selon une étude réalisée dans le cadre du programme 
Gouvernance pour l’employabilité en Méditerranée (GEMM, 2015-2017), «les systèmes d’information 
sur le marché du travail sont sous-développés dans la plupart des pays, ce qui limite les informations 
disponibles pour orienter et évaluer les progrès». Un processus de collecte systématique des données 
pour analyser les tendances du marché du travail et surveiller la capacité d’absorption du marché 
permettrait une meilleure adéquation entre les demandes des employeurs et l’offre de compétences, ce 
qui permettrait de remédier efficacement aux pénuries et aux inadéquations de compétences, d’orienter 
les programmes d’EFP en fonction des besoins du marché du travail et de faciliter les transitions entre 
l’école et le travail et d’un travail à un autre. De la même manière, le manque et l’inexactitude des 
données dans le secteur de l’EFP constituent un obstacle à la planification des stratégies et à la mise 
en œuvre et au suivi des politiques et des mesures adoptées. Les rapports nationaux du processus de 
Turin mettent en avant la question des outils d’anticipation des compétences et l’absence d’études de 
suivi nationales et d’autres moyens de contrôler l’insertion professionnelle des diplômés ou la création 
d’entreprises. Une adéquation efficace nécessite la mise en œuvre de procédures d’anticipation 
cohérentes et régulières, assorties de politiques fondées sur des données fiables ainsi que d’outils de 
diagnostic et de suivi. Un SIMT robuste est la pierre angulaire du processus d’évaluation des problèmes 
d’inadéquation et de la formulation d’un pronostic fiable au sujet des tendances futures. 

Les prestataires de services de l’emploi ont un rôle essentiel à jouer pour assurer la coordination entre 
l’offre et la demande de compétences. Dans la région SEMED, ces services sont en place et proposent, 
dans la plupart des pays, un large éventail de mesures et de services aux demandeurs d’emploi et aux 
entreprises. Leur rôle est primordial pour améliorer la coordination de l’offre et de la demande de 
compétences aux niveaux national, territorial et sectoriel. Il inclut notamment de contribuer aux 
systèmes d’anticipation des compétences pour soutenir la collecte, l’analyse et la diffusion 
d’informations sur l’offre et la demande futures, d’informations sur la demande par secteur, de données 
sur les professions émergentes et en déclin, de prévisions concernant le nombre de nouveaux 
demandeurs d’emploi sur le marché du travail par niveau et type de qualification, etc. 
Malheureusement, ce rôle n’est pas toujours rempli car les prestataires de services d’emploi pâtissent 
souvent: 

■ d’un manque de ressources et de capacité d’analyse; ils sont souvent surchargés par des 
activités telles que l’inscription des demandeurs d’emploi, ce qui limite leur disponibilité pour 
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instaurer des liens avec les entreprises ainsi qu’avec les organismes d’enseignement et de 
formation; 

■ de la portée limitée de leur surveillance des postes vacants dans la mesure où, dans de 
nombreux cas, elle repose sur le bon vouloir des entreprises de signaler les postes vacants aux 
SPE; 

■ du manque de données statistiques pertinentes et actualisées; 
■ du nombre restreint des méthodes et outils d’anticipation des compétences, notamment des 

études consacrées à l’entrée des diplômés dans la vie active, et d’une faible contribution aux 
modalités de mise en œuvre; 

■ d’une coopération interinstitutionnelle limitée, ce qui a un effet délétère sur le partage et la gestion 
des données. 

Les principaux types de services et d’activités de soutien aux personnes peuvent être classés en trois 
grandes rubriques: services, mesures et aides (ETF, 2019b). 

TABLEAU 3.1: SERVICES, MESURES ET AIDES LIES AU MARCHE DU TRAVAIL 

Services Mesures (souvent appelées mesures 
actives du marché du travail) Aides 

Placement (informations et 
orientation sur les possibilités 
d’emploi, de formation et 
d’autres formes d’aide) 
Conseil (par exemple conseils 
et orientation professionnels, 
aide intensive) 

Formation (formation en établissement, 
formation sur le lieu de travail, formation en 
alternance, soutien spécial à 
l’apprentissage) 
Incitations à l’emploi (incitations au 
recrutement, incitations à la préservation 
des emplois existants, rotation et partage 
des postes) 
Emploi assisté et recyclage 
Création d’emplois directs 
Incitations en faveur des jeunes 
entreprises 

Allocations de chômage 
Indemnités de licenciement/de 
faillite 
Indemnité de retraite anticipée 

Source: ETF (2019b). 

Si l’éducation et la formation sont souvent considérées comme un secteur prioritaire, les ressources qui 
y sont consacrées ne sont pas toujours à la hauteur des enjeux. Tous les pays de la région SEMED 
déclarent que l’éducation est cruciale pour leur développement, et l’EFP est souvent considéré comme 
une alternative aux filières universitaires et comme un moyen de créer des emplois, d’accroître 
l’employabilité, de réduire le nombre de jeunes en décrochage scolaire, d’améliorer l’inclusion sociale, 
etc. Toutefois, en raison du manque de ressources institutionnelles, humaines et financières et de 
capacités des autorités chargées de l’éducation et de la formation et des SPE pour engager des 
réformes structurelles, il est difficile d’évaluer les inadéquations de compétences ainsi que d’anticiper 
les besoins du marché du travail et d’y répondre. 

Le financement de l’EFP reste centralisé et n’est pas suffisamment diversifié (sauf dans certains pays; 
voir la discussion sur la gouvernance au chapitre 4). Outre des ressources insuffisantes pour mettre en 
œuvre les politiques et plans d’action ambitieux en matière de compétences, on observe d’autres 
problèmes liés au financement, tels que l’absence de systèmes de calcul des coûts, ce qui conduit à 
l’utilisation d’une planification progressive des dépenses (augmentation incrémentielle fondée sur 
l’année antérieure), qui n’incite pas à la performance et ne reflète pas les taux d’inscription et de 
réussite. Les données relatives aux dépenses consacrées à l’éducation sont très limitées dans les 
PAM, notamment pour le sous-secteur de l’EFP, ce qui limite l’analyse de cet aspect important. Les 
dépenses publiques par étudiant inscrit, exprimées sous la forme d’un pourcentage du PIB par habitant 
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(figure 3.9), permettent une comparaison équitable entre des pays qui présentent des pyramides des 
âges et des économies différentes. En ce qui concerne l’enseignement primaire, il semble que les 
gouvernements (central, régional et local) des PAM dépensent proportionnellement moins que la 
moyenne de l’UE. D’après les quelques données disponibles, ces résultats semblent également se 
confirmer partiellement pour les niveaux d’enseignement secondaire et supérieur. Les taux de 
scolarisation dans les PAM sont plus faibles que dans l’UE, surtout au niveau de l’enseignement 
supérieur et en partie également pour les niveaux primaire et secondaire (voir tableau A2.2 à 
l’annexe 2). Pour des taux de scolarisation comparables à ceux de l’UE, les dépenses par étudiant 
semblent encore plus faibles. Les données relatives aux dépenses privées dans l’éducation, qui sont 
utilisées pour compenser ou compléter les besoins éducatifs, sont encore plus rares; cette question 
nécessite une analyse plus approfondie. 

Le rapport final du projet GEMM a attiré l’attention sur le fait que les procédures de financement font 
l’objet d’un audit dans tous les pays, mais qu’elles restent toutefois centralisées et manquent souvent 
de transparence, et que l’accès à l’information est difficile tant pour les parties prenantes que pour les 
chercheurs. 

FIGURE 3.9: DEPENSES PUBLIQUES PAR ETUDIANT INSCRIT ET PAR NIVEAU 
D’ENSEIGNEMENT (% DU PIB PAR HABITANT) 

 
Source: UNESCO; ensemble de données de l’UE estimé par la Banque mondiale. 
Note: les années renvoient à la dernière année disponible; les données ne sont pas disponibles pour l’Algérie et 
la Palestine. 

Les décideurs politiques de la région sont, en général, conscients des défis précités et s’efforcent 
d’évaluer les échecs des politiques passées et d’intensifier les efforts pour y remédier. Les chapitres 
suivants de ce rapport traitent des réponses politiques (chapitre 4) et des recommandations 
stratégiques qui pourraient renforcer la coopération régionale Sud-Sud et Nord-Sud ainsi que 
l’apprentissage par les pairs autour de domaines stratégiques liés au développement des 
compétences, à l’employabilité des jeunes et à l’apprentissage tout au long de la vie (chapitre 5). 

*2012

*2018

0%

10%

20%

30%

40%

50%

Égypte
2017

Israël
2017

Jordanie
2019*

Liban
2013

Maroc
2013*

Tunisie
2015

UE
2016

par élève du primaire par élève du secondaire par étudiant de l’enseignement supérieur



 

 

POLITIQUES POUR LE DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN: REGION SUD ET EST DE LA 
MEDITERRANEE | 47 

 

4. REPONSES POLITIQUES EN MATIERE D’EFP: 
REALISATIONS ET DEFIS 

Pour tirer le meilleur parti du potentiel du capital humain, il convient d’adopter une approche globale qui 
améliore à la fois l’offre de compétences et les perspectives du marché du travail, ainsi que la 
coordination et la cohérence entre les deux pour une meilleure adéquation. Les jeunes et les femmes 
de la région pourraient, si on leur en donnait l’occasion, contribuer grandement à relancer la croissance. 
Tous les pays de la région ont adopté des mesures et des politiques pour favoriser la création 
d’emplois, réduire les écarts sociaux et promouvoir le dialogue politique entre les acteurs publics et 
privés, y compris dans le secteur de l’éducation et de la formation. Ce chapitre porte essentiellement 
sur les principales améliorations apportées par les pays de la région SEMED pour que les processus de 
développement des compétences répondent mieux aux besoins socio-économiques et à ceux des 
apprenants. 

Au cours de ces dix dernières années, les aspirations communes et les réformes politiques de l’EFP 
dans la région ont principalement été orientées sur les axes suivants: 

■ améliorer l’anticipation et l’adéquation des compétences et renforcer la collaboration avec le 
secteur privé; 

■ moderniser et diversifier l’offre d’EFP pour répondre à la demande du marché du travail; 
■ garantir une plus grande inclusion et rendre les compétences visibles pour tous. 

Dans ce chapitre, nous mettrons en évidence les progrès et les réalisations (recensés par le dernier 
cycle du processus de Turin) destinés à s’attaquer aux problématiques du développement du capital 
humain susmentionnées, évaluer les lacunes et proposer des recommandations politiques. 

En réponse aux pressions socio-économiques, les pays de la région SEMED ont tous fait des progrès 
dans le développement des compétences de leur population mais les résultats escomptés ne sont pas 
totalement visibles. Le niveau de progrès sera clairement différent d’un pays à l’autre, tout comme les 
freins et les obstacles à la mise en œuvre des réformes. Au cours de la dernière décennie, les 
gouvernements ont concentré leurs efforts sur la modernisation de leurs systèmes éducatifs (y 
compris du système d’EFP), avec le soutien majeur de l’UE et de la communauté internationale des 
bailleurs de fonds. Cependant, ces réformes doivent encore être accélérées et approfondies pour 
rattraper les évolutions socio-économiques et technologiques et, plus récemment, les conséquences 
et l’incidence de la crise de la COVID-19. 
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FIGURE 4.2. TAUX D’ALPHABETISATION DES JEUNES (% DE LA TRANCHE D’AGE 15-24 ANS) 

 
Source: Base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale. Note: 
la Banque mondiale ne dispose pas de cet indicateur pour Israël. 

L’accès à l’EFP reste problématique. Comme l’illustre la figure 4.3, dans la plupart des pays (à 
l’exception de l’Égypte, d’Israël et du Liban), la participation à l’EFP reste encore très faible par 
rapport à celle observée dans l’enseignement secondaire. Cela s’explique en partie par le manque de 
perméabilité et de souplesse. Qui plus est, l’EFP se caractérise encore très souvent par des critères et 
des parcours d’accès stricts et peu attrayants, ce qui entrave l’égalité des chances tant au niveau de 
l’accès que des transitions et crée des impasses. 

FIGURE 4.3. ACCES A L’EFP: ELEVES DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ET DES PREMIER 
ET SECOND CYCLES DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE INSCRITS A L’EFP (EN %), 2019 OU 
DERNIERE ANNEE DISPONIBLE 

 
Source: Base de données de l’ETF, Institut de statistique de l’UNESCO et Eurostat. 
Note: la participation au premier cycle de l’enseignement secondaire n’est pas connue pour la Jordanie et la 
Palestine. 
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Partenariats avec le secteur privé pour l’anticipation et le développement 
des compétences 

En ce qui concerne la gouvernance et les partenariats pour l’anticipation et le 
développement des compétences, on observe des progrès notables dans tous les pays, 
avec un écart entre les régions du Maghreb et du Machrek. À la suite du dernier cycle du 
processus de Turin, les pays de la région ont continué à développer leurs systèmes 
d’éducation, de compétences et de SIMT afin de mieux répondre aux besoins du marché du 
travail. Le secteur privé participe de plus en plus à ces efforts. Une attention accrue est 
accordée à la diversification économique et au développement des PME en tant que piliers 
essentiels de la prospérité socio-économique. Il n’en reste pas moins que les pays de la 
région SEMED se fondent souvent sur des tendances à court terme au niveau de l’offre et 
de la demande pour planifier l’éducation et la formation. De bonnes raisons existent 
cependant d’encourager la discussion entre les décideurs politiques et les praticiens sur 
l’avenir du travail et des compétences, d’identifier les indicateurs de changement et 
d’adapter l’offre d’éducation et de formation en conséquence. 

Si tous les pays de la région SEMED ont bien progressé en matière de gouvernance impliquant 
plusieurs niveaux et acteurs pour l’anticipation et le développement des compétences, il existe 
cependant un fossé entre les pays du Maghreb et ceux du Machrek. 

Les pays de la région du Maghreb (Maroc, Algérie et Tunisie) ont progressivement associé les 
partenaires sociaux à l’élaboration des politiques et à la définition d’une vision du développement du 
capital humain. Le Maroc, par exemple, garantit de plus en plus la participation des partenaires sociaux 
à la prise de décision politique dans le code du travail et dans le dialogue social relatif au 
développement des compétences. Le pays a montré de nets progrès en matière de mécanismes de 
coordination horizontale, également sous l’impulsion du processus de décentralisation engagé il y a 
quelques années. Cette coopération est le résultat d’un vaste processus de consultation assorti de 
conventions signées dans tous les secteurs, prônant des approches de partenariat à plusieurs niveaux 
(aux niveaux national, régional, sectoriel et même des prestataires de formation) et le financement (par 
exemple, l’utilisation du mécanisme financier de la taxe pour l’anticipation et le développement des 
compétences). Le Maroc offre également un exemple intéressant de partenariat public-privé à travers la 
mise en place d’organismes sectoriels d’anticipation des compétences «stratégiques» en 1997 
(Groupement Interprofessionnels d’Aide au Conseil, GIAC) ainsi que des instituts de formation dont 
l’administration est déléguée à des représentants du secteur privé dans des secteurs économiques clés 
pour la croissance et le développement. 

Dans la même veine, la Tunisie a également beaucoup fait pour impliquer les partenaires sociaux aux 
niveaux national et régional/local par l’intermédiaire du processus en cours de décentralisation des 
pouvoirs vers la région, érigé en priorité stratégique clé. Le plan de développement économique est le 
résultat de cet effort de coordination conjoint. S’agissant du partenariat public-privé, les partenaires 
sociaux et le gouvernement travaillent main dans la main, dans le cadre d’un «contrat social» dans 
lequel un chapitre entier est consacré au développement des compétences. Le rythme de mise en 
œuvre de ces nouvelles initiatives reste toutefois lent. 
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L’Algérie a instauré le Conseil de partenariat, un cadre législatif pour la création de plateformes de 
dialogue entre les différents acteurs. Ce conseil est représenté aux niveaux national et local et réunit les 
acteurs concernés pour discuter des questions et des réponses politiques concernant le développement 
des compétences. Après avoir rencontré quelques difficultés pour la mise en œuvre de ce mécanisme, 
une réforme des mécanismes d’affiliation et de coordination a été définie dans un nouveau décret 
datant de 201840. Au niveau des prestataires, les centres d’excellence de l’EFP sont un exemple de 
coopération étroite entre le secteur public et le secteur privé aux fins du recensement des besoins en 
compétences et de la mise en œuvre d’une offre appropriée. À l’instar du Maroc et de la Tunisie, 
l’Algérie a mis en place un dispositif de prélèvement d’une taxe pour soutenir le développement des 
compétences, en accordant une attention particulière à l’apprentissage, qui concerne plus de 50 % des 
étudiants de l’EFP. 

Dans la région du Machrek, le dialogue social et le partenariat en matière de développement des 
compétences sont moins ancrés sur le plan institutionnel que dans le Maghreb. Le processus de Turin 
témoigne cependant d’efforts continus pour progresser dans ce domaine. En Jordanie, la stratégie 
nationale de développement des ressources humaines (2016-2025) représente une évolution positive 
car elle ouvre la voie à la création d’une nouvelle organisation patronale chargée d’élaborer des 
politiques globales en matière de DCH; cet organisme n’a cependant pas encore été mis en place. Sur 
le plan de la mise en œuvre technique, le Haut-Commissariat pour le développement des ressources 
humaines, dirigé par le premier ministre, compte trois membres du côté des employeurs et trois du côté 
des travailleurs. Conformément à la stratégie nationale pour le développement des ressources 
humaines, une loi sur l’EFTP a été entérinée en mai 2019 (loi 9). Il s’agit d’une avancée décisive vers 
une plus grande cohérence dans la gouvernance du système d’EFTP, vers une plus grande implication 
du secteur privé et la promotion d’un modèle de suivi et d’évaluation intégrés des progrès dans le 
secteur de l’EFTP. Cette loi a également donné naissance à la Commission pour le développement des 
compétences techniques et professionnelles, qui est dirigée par un conseil, est présidée par le ministre 
du travail et compte 15 membres, dont la majorité est issue du secteur privé. Avec le soutien de l’UE41, 
cette commission est en passe de développer ses modalités de gouvernance et ses fonctions. La 
Jordanie met également en place des conseils sectoriels pour les compétences (CSC) dans le cadre de 
la réforme de l’EFTP42. Au moment de la rédaction du présent rapport, sept CSC ont été créés, l’objectif 
étant de couvrir 21 secteurs. 

En Égypte, les partenaires sociaux ont davantage un rôle consultatif et de conseil. Leur participation au 
niveau national se fait par le biais de trois conseils, à savoir le Conseil national de développement des 
ressources humaines (présidé par le premier ministre) et deux conseils exécutifs: le Conseil exécutif de 
l’EFTP (présidé par le ministre de l’éducation et de l’enseignement technique) et le Conseil exécutif de 
développement des compétences de la main-d’œuvre (présidé par le ministre de l’emploi). À l’échelle 
locale, les partenaires sociaux sont représentés dans les conseils régionaux des ressources humaines 
au niveau des gouvernorats. Toutefois, ces conseils doivent être activés - ce qui est en cours - s’ils 
veulent remplir le rôle qui leur est dévolu de plus haute autorité officielle chargée de formuler les 
politiques de développement du capital humain. L’une des initiatives les plus prometteuses pour 

 
40 Algérie: Décret exécutif nº 18-119 du 21 avril 2018 modifiant et complétant le décret exécutif nº 09-170 du 2 mai 2009 fixant 
les attributions, la composition et les modalités d’organisation et de fonctionnement du conseil de partenariat de la formation et 
de l’enseignement professionnels. 
41 Le projet de l’UE pour les compétences, l’emploi et l’inclusion sociale (SESIP), qui incluait un soutien budgétaire, a pris fin en 
février 2020 et l’assistance technique s’est achevée en décembre 2020. 
42 En Jordanie, les CSC sont mis en place avec le soutien de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement 
(BERD), de l’agence allemande de coopération internationale (GIZ), de l’OIT et de l’UE. 

https://www.ilo.org/dyn/natlex/natlex4.detail?p_lang=fr&p_isn=107073#:%7E:text=Nom%3A-,D%C3%A9cret%20ex%C3%A9cutif%20n%C2%B0%2018%2D119%20du%2021%20avril%202018,et%20de%20l%27enseignement%20professionnels.
https://www.ilo.org/dyn/natlex/natlex4.detail?p_lang=fr&p_isn=107073#:%7E:text=Nom%3A-,D%C3%A9cret%20ex%C3%A9cutif%20n%C2%B0%2018%2D119%20du%2021%20avril%202018,et%20de%20l%27enseignement%20professionnels.
https://www.ilo.org/dyn/natlex/natlex4.detail?p_lang=fr&p_isn=107073#:%7E:text=Nom%3A-,D%C3%A9cret%20ex%C3%A9cutif%20n%C2%B0%2018%2D119%20du%2021%20avril%202018,et%20de%20l%27enseignement%20professionnels.
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dynamiser les structures publiques-privées en Égypte résidait dans les partenariats de formation en 
entreprise, mais ces derniers ne sont pas actifs actuellement. Quoi qu’il en soit, le modèle de CSC a été 
introduit dans la proposition de loi sur l’EFTP, ce qui pourrait conférer au secteur privé un rôle 
institutionnel dans la détermination et l’anticipation des compétences. Les écoles de technologie 
appliquée, qui font l’objet d’un projet pilote pour la formation par le travail, sont un autre exemple récent 
de modèle de partenariat public-privé. 

En Palestine, le rôle des représentants des employeurs a été reconnu au travers de leur inclusion dans 
l’ancien Conseil supérieur de l’EFTP, tandis que le rôle du syndicat des travailleurs dans le dialogue 
social sur le développement des compétences n’est toujours pas clairement défini. Le programme 
stratégique national global pour l’emploi en Palestine (2015-2020) offre également l’occasion d’accroître 
l’engagement des partenaires sociaux dans l’élaboration des politiques, en créant des partenariats 
innovants qui facilitent l’adéquation des emplois. Une nouvelle commission nationale pour l’EFTP a été 
créée par l’intermédiaire d’une loi (approuvée par le cabinet fin 2020 et en attente de contre-signature 
par le président) qui précise son fonctionnement, ses rôles et ses responsabilités. 

En Israël, bien qu’il n’existe pas de cadre formel de partenariat social, les représentants des 
employeurs et des travailleurs participent à la discussion sur l’élaboration et la réforme de la politique 
d’EFP, et sont également activement impliqués dans l’offre d’EFP et la prestation de formation. Le 
comité national de l’EFTP est un dispositif créé en 2010 pour améliorer la gouvernance de l’éducation 
et de la formation. Il inclut des représentants du ministère de l’éducation, du ministère de l’économie, 
des réseaux ORT et Amal, de l’Association des fabricants d’Israël et de la Fédération générale du 
travail. Selon le rapport par pays du processus de Turin, cette plateforme coordonne la demande et 
l’offre de compétences; néanmoins, des accords de partenariat plus formels et systématiques 
amélioreraient la gouvernance de l’EFTP. 

Au Liban, les différentes organisations de partenaires sociaux sont plus ou moins actives dans 
l’élaboration des politiques. L’ambitieux cadre stratégique national pour l’EFTP (2018-2022) est destiné 
à servir de base à une meilleure collaboration entre les institutions gouvernementales et à des 
partenariats plus fiables avec le secteur privé. Très récemment, les autorités publiques et privées ont 
lancé un processus visant à élaborer et à mettre en œuvre une enquête nationale systématique et 
harmonisée auprès des employeurs. Une telle enquête soutiendrait le suivi de l’évolution du marché du 
travail et des besoins en compétences et compléterait l’enquête sur les forces de travail. Le Liban est 
l’un des pays de la région où les OSC sont les plus actives. Toutefois, le rôle des partenaires sociaux et 
des OSC dans la prise de décision politique reste encore limité. 

S’agissant du partenariat autour de l’anticipation des compétences et de l’avenir du travail, il convient 
de mentionner l’étude lancée par l’ETF en 2020 sur l’avenir des compétences dans les secteurs 
prioritaires de certains pays partenaires43. Cette étude a examiné comment les différents facteurs de 
changement -technologiques principalement - influent sur la demande de compétences dans ces 
secteurs, et comment l’offre d’éducation et de formation devra s’adapter à l’évolution de la demande. 
Dans la région SEMED, l’étude a couvert Israël (secteur agro-technique) et le Maroc (secteur agro-
alimentaire), et il est prévu de la mener en Tunisie en 2021 (secteur de l’énergie). 

  

 
43 Initiative «Skills for the future» (Des compétences pour l’avenir): https://www.etf.europa.eu/en/practice-areas/skills-future 

https://www.etf.europa.eu/en/practice-areas/skills-future
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Une sensibilisation accrue et des efforts d’organisation et de partenariat avec les PME constituent des 
leviers majeurs pour la création d’emplois et la diversification économique dans la région. Selon le 
dernier indice des politiques en faveur des PME (OCDE/UE/ETF, 2018), tous les pays de la région 
SEMED redoublent d’efforts, bien qu’à des degrés divers, pour améliorer et renforcer la coordination 
entre les acteurs des politiques en faveur des PME, tant à un niveau élevé qu’au niveau technique, et 
pour établir des plateformes de dialogue public-privé représentant divers types de PME et 
d’entrepreneurs. En outre, certains pays mettent aussi en place les éléments constitutifs de politiques 
globales en faveur des PME, notamment en matière de compétences (Israël et Maroc), tandis que 
d’autres progressent dans l’élaboration d’une stratégie en faveur des PME (Jordanie, Liban et Tunisie) 
et dans la dynamisation de la diversification économique (Algérie). D’autres mesures ont été adoptées 
pour améliorer l’environnement des entreprises, notamment par la réduction du temps et du coût de la 
création d’une entreprise (Maroc, Tunisie, Égypte), en introduisant un guichet unique d’immatriculation, 
en simplifiant les procédures de faillite et en utilisant les technologies d’administration en ligne. Des 
mesures ont également été prises pour permettre un meilleur accès au financement, en développant les 
services de banque mobile et en proposant des programmes spéciaux pour les femmes (Jordanie). Des 
mesures spécifiques de formation et d’accompagnement des femmes ont été élaborées en Égypte dans 
le cadre de la stratégie pour les femmes à l’horizon 2030. Certains pays s’orientent déjà vers une 
intégration plus profonde des économies locales dans les chaînes de valeur régionales et mondiales, 
comme le Maroc, la Tunisie (industries automobile et aéronautique), l’Égypte (TIC) et l’Algérie (industrie 
automobile). La plupart des pays progressent également dans l’élaboration de cadres politiques sur le 
capital humain entrepreneurial, en reconnaissant que l’amélioration de l’employabilité des jeunes et la 
promotion de l’esprit d’entreprise par l’éducation et la formation pourraient stimuler l’emploi et générer 
davantage de postes. 

Modernisation et diversification de l’offre d’EFP 

Depuis le tout dernier processus de Turin, les pays de la région SEMED ont redoublé 
d’efforts pour réformer et moderniser leurs systèmes d’EFP en vue de soutenir le 
développement économique et la prospérité sociale mais aussi de mieux répondre aux 
besoins du marché du travail. Trouver un équilibre entre l’accès, la qualité et la pertinence 
de l’offre reste un dilemme. Ces réformes incluent des méthodes d’apprentissage destinées 
à améliorer les approches basées sur les compétences et la formation par le travail ainsi 
que le perfectionnement professionnel continu des enseignants (PPC). L’actuelle crise 
sanitaire a accéléré la nécessité de réformer les programmes et d’introduire des 
compétences clés telles que les compétences numériques et entrepreneuriales. 
L’assurance de la qualité, les cadres nationaux des certifications et la validation des acquis 
figurent également parmi les priorités de la plupart des pays, même si le rythme de leur 
mise en œuvre demeure lent. 

Environnement d’enseignement et d’apprentissage 

Les pays de la région SEMED ont tous de plus en plus développé et appliqué de nouvelles méthodes 
d’enseignement et d’apprentissage afin de mieux répondre aux besoins du marché du travail et en 
s’appuyant sur les acquis pédagogiques. Cela permet aux élèves de progresser en fonction de leur 
capacité à maîtriser une aptitude ou une compétence à leur propre rythme. Qui plus est, l’approche 
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fondée sur les compétences pourrait représenter une première étape dans l’instauration d’une culture 
de l’AQ, un assouplissement du processus de reconnaissance de l’apprentissage et de l’expérience 
antérieurs, et le développement des CNC. 

La Palestine applique actuellement le nouveau manuel standard national pour l’élaboration des 
programmes d’études, adopté par le Conseil supérieur de l’EFTP en 2018. La méthode d’apprentissage 
met l’accent sur le stagiaire et est orientée vers la résolution de problèmes et l’apprentissage en 
situation, le formateur jouant le rôle de facilitateur. La Palestine a commencé à développer le concept 
européen de compétences clés pour l’esprit d’entreprise, tandis que les compétences numériques, les 
compétences de la vie courante et les compétences sociales et civiques sont intégrées par de 
nombreux instituts d’EFTP et au travers d’activités extra-scolaires proposées par les OSC. La Palestine 
a adopté la classification arabe des professions et s’efforce de mettre en œuvre un CNC, ainsi que le 
prévoit le plan stratégique. 

Le Maroc et la Tunisie appliquent l’approche fondée sur les compétences depuis plus de 
deux décennies, notamment grâce au soutien de la coopération canadienne, et de nombreuses 
spécialités ont été couvertes et rationalisées dans le système, notamment la formation des enseignants. 
D’après les rapports nationaux du processus de Turin pour ces deux pays, un travail considérable reste 
à faire pour élaborer tous les programmes, adopter des manuels et mettre en place des guides au 
niveau des centres d’EFP ainsi que pour former les enseignants à la mise en œuvre de cette approche. 
Les deux pays ont réalisé d’importants progrès dans la mise en place des CNC au travers de la 
législation et des dispositions institutionnelles, bien que le référencement doive encore être achevé. 
L’Algérie, également avec l’aide du Canada, a commencé à expérimenter l’approche basée sur les 
compétences. Cette approche fait désormais partie du système d’EFP, même si elle n’a pas été 
largement utilisée en raison des mêmes défis que ceux rencontrés au Maroc et en Tunisie. Grâce au 
soutien de l’UE, l’Algérie a également mis au point une nomenclature des métiers et des emplois et le 
secteur de l’EFP fonde son offre sur ce catalogue, en vue de développer le référentiel et le classeur 
correspondants des certifications de l’EFP. 

En Égypte, la révision du processus de conception et de mise à jour des programmes de l’EFP ainsi 
que la simplification des spécialités existantes constituent l’une des priorités principales de la réforme 
du système d’EFP. Depuis 2015, le ministère de l’éducation et de l’enseignement technique coordonne 
les activités de développement des programmes d’études. Le résultat de ces efforts de coordination est 
la méthode de conception des programmes d’études basée sur les compétences. Selon le rapport du 
processus de Turin, dès le deuxième semestre 2019, les résultats de cette initiative comprenaient 
13 programmes industriels, 9 programmes agricoles, 5 programmes commerciaux et 6 programmes de 
tourisme, lesquels ont été mis en œuvre dans 105 établissements secondaires techniques. La loi sur le 
CNC doit encore être approuvée par le parlement égyptien. Il est prévu que la loi soit examinée 
parallèlement à l’approbation par le cabinet du projet de loi pour la création de l’autorité nationale 
égyptienne d’assurance de la qualité et d’accréditation de l’EFTP pour les instituts et programmes 
d’enseignement technique aux niveaux pré-universitaire et supérieur, qui a eu lieu en septembre 2020. 

La Jordanie a travaillé à la fois sur l’AQ et sur le CNC. L’UE a encouragé le développement d’un 
processus d’AQ fiable pour l’EFP, notamment au travers du programme SESIP. Le CNC jordanien a été 
approuvé par la loi, confiant à la Commission d’accréditation et d’assurance de la qualité des 
établissements d’enseignement supérieur le rôle d’organisme de coordination pour le CNC. Certaines 
certifications ont déjà été enregistrées et intégrées dans le CNC; cependant, certaines limites et 
certains défis peuvent découler du fait que la commission est un organisme qui n’est responsable que 
d’une partie du système éducatif (enseignement supérieur et community colleges). 
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Israël dispose de divers programmes qui favorisent l’éducation technologique en établissant un lien 
avec l’environnement de travail. L’un de ces programmes met l’accent sur les centres technologiques. 
Les programmes d’enseignement sont actualisés en collaboration avec les employeurs, et ces derniers 
sont impliqués dans les programmes de stages pour les étudiants dans le secteur. Le réseau ORT 
dirige le programme iSTEAM (innovation, science, technologie, ingénierie, arts, mathématiques) depuis 
trois ans. Ce programme associe l’apprentissage dans un environnement multidisciplinaire avec l’esprit 
d’entreprise et les «espaces de fabrication». Grâce à la pédagogie de projet, les étudiants développent 
des produits innovants et créatifs qui répondent aux besoins de la communauté et de la société. Outre 
l’apprentissage fondé sur le projet, le programme iSTEAM met l’accent sur une perspective 
pluridisciplinaire du processus: les élèves sont exposés à des compétences telles que le travail en 
équipe, le respect des délais, la présentation d’idées et la réflexion sur la conception. Le réseau Amal 
est également actif dans la direction et la création de centres d’entrepreneuriat pour l’innovation et la 
créativité. Au milieu de l’an 2020, le ministère israélien de l’éducation a rejoint le programme de l’OCDE 
intitulé «L’avenir de l’éducation et des compétences à l’horizon 2030»44, qui vise à garantir une 
éducation de grande qualité, complète et équitable et à promouvoir les possibilités d’apprentissage tout 
au long de la vie. Ce programme est fortement susceptible d’avoir une influence sur les procédures du 
système éducatif, notamment sur les programmes d’enseignement et les examens internationaux. 

Au Liban, le cadre stratégique national pour l’EFTP (2018-2022) vise à élargir l’accès et à améliorer la 
qualité de l’offre d’EFTP afin de répondre aux demandes de compétences du marché du travail, en 
faisant partie d’un système éducatif plus large avec de multiples parcours pour encourager 
l’apprentissage tout au long de la vie. Les caractéristiques de cette stratégie incluent l’introduction d’une 
approche fondée sur les compétences, les compétences de la vie courante, les stages de citoyenneté 
et l’apprentissage tout au long de la vie, ainsi que l’adaptation des programmes d’études et du 
comportement des personnels pour encourager la participation des personnes handicapées, des 
femmes, des jeunes et d’autres populations marginalisées et groupes minoritaires. La mise en œuvre 
de cette stratégie est actuellement en suspens en raison de la complexité de la situation socio-
économique. 

Dans tous les rapports nationaux du processus de Turin, la formation par le travail est présentée 
comme une approche d’apprentissage extrêmement efficace pour faciliter la transition vers le marché 
du travail et comme un moyen de renforcer les partenariats avec le secteur privé. La formation par le 
travail était une composante importante du programme régional Emploi des jeunes dans la région 
méditerranéenne (YEM) de l’UE mis en œuvre par l’UNESCO (2018-2020). Selon l’étude régionale 
YEM (UNESCO, 2019) consacrée à la formation par le travail, il a été constaté qu’une série de facteurs 
influencent et façonnent l’offre d’expériences de formation par le travail dans la région SEMED: 

■ le type et la qualité de gouvernance institutionnelle et juridique (les mandats gouvernementaux, 
les lois et règlements, etc.); 

■ les partenariats sociaux (la participation des employeurs, des syndicats, des organismes 
professionnels, à l’échelle locale, régionale et nationale); 

■ le type et la taille des lieux de travail (proportion de PME et de micro-entreprises parmi les lieux 
de travail dans ces pays); 

■ les modalités de financement (le partage des coûts et l’accès aux remboursements); 

 
44 https://www.oecd.org/education/2030-project/teaching-and-learning/learning/knowledge/ 

https://www.oecd.org/education/2030-project/teaching-and-learning/learning/knowledge/
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■ le type et la nature de l’offre d’EFTP (la pertinence du programme d’études, la qualité des 
éducateurs, les liens avec le secteur, l’attractivité des qualifications, l’adéquation avec les besoins 
de l’entreprise); et 

■ les comportements sociétaux qui déterminent la façon dont les jeunes, leurs parents et les 
employeurs en viennent à apprécier l’EFTP et à y participer. 

À titre d’exemple de bonne pratique, l’Algérie peut être présentée comme une championne de la 
formation par le travail dans la région en termes de proportion d’étudiants en EFP suivant ce type 
d’apprentissage (plus de 50 %). Les facteurs à l’origine de ces résultats sont notamment les modalités 
de financement (taxe d’apprentissage) et la législation. En Égypte, bien que l’ampleur de la formation 
par le travail soit encore bien inférieure à l’objectif du gouvernement, l’objectif fixé par le ministère de 
l’éducation et de l’enseignement technique est une augmentation de 100 000 étudiants chaque année 
pour atteindre les 50 % d’étudiants d’ici 2025. 

Les bailleurs de fonds sont de plus en plus impliqués dans le soutien au développement et le 
renforcement de la formation par le travail. En Algérie, le projet AFEQ (Programme d’Appui Formation-
Emploi-Qualification), financé par l’UE, a cherché à améliorer la qualité de la formation par le travail 
dans des centres de formation spécialisés et au niveau du système45. Au Maroc, la GIZ a récemment 
soutenu la poursuite du développement des dispositifs et systèmes de formation par le travail, y 
compris leur financement. En Jordanie, Enabel a encouragé le développement de dispositifs de 
formation par le travail ciblant les groupes vulnérables et les réfugiés. En Israël, la réforme Significant 
Learning, introduite dans le système éducatif en 2017, combine des méthodes d’enseignement 
innovantes: l’apprentissage par la recherche, l’apprentissage fondé sur le projet, l’enseignement 
informatisé et intégration des étudiants dans l’industrie. 

La formation par le travail sous ses différentes formes (apprentissage, formation en alternance, stage, 
etc.) est reconnue par tous les pays de la région SEMED comme une approche efficace et importante 
pour réduire les coûts d’apprentissage, augmenter les offres d’emploi, améliorer les partenariats avec 
les entreprises, etc. Sa mise en œuvre et sa qualité restent cependant à améliorer. Elle comprend à la 
fois des programmes d’études modulaires qui peuvent être facilement divisés entre l’école et 
l’entreprise et l’aptitude des tuteurs à suivre les apprentis et à contrôler et évaluer leurs résultats en 
matière d’apprentissage dans les entreprises. 

Perfectionnement professionnel continu (PPC) des formateurs 

Le PPC des enseignants est largement reconnu comme étant essentiel, non seulement pour améliorer 
l’enseignement et l’apprentissage, mais aussi comme condition de toute réforme des systèmes 
d’éducation et de formation. Les pays de la région SEMED encouragent le PPC de différentes manières 
et avec une efficacité variable. 

Certains pays ont mis en place des institutions dédiées au PPC des formateurs, comme la Tunisie 
(CENAFFIF: Centre National de Formation de Formateurs et d’Ingénierie de Formation) et le Liban 
(IPNET: Institut Pédagogique National de l’Enseignement Technique, bien que ce dernier ne soit plus 
opérationnel depuis plusieurs années). L’Égypte a récemment annoncé la création de l’Autorité de 
l’enseignement et de la formation techniques et professionnels (TVETA), qui est destinée à devenir 
l’institution de formation et de développement agréée en Égypte pour les enseignants de l’EFP, avec 
une couverture géographique par le biais d’antennes dans les gouvernorats. Au Maroc, la stratégie 

 
45 https://www.programme-afeq.org/afeq/index.php/programme/presentation 

https://www.programme-afeq.org/afeq/index.php/programme/presentation


 

 

POLITIQUES POUR LE DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN: REGION SUD ET EST DE LA 
MEDITERRANEE | 58 

 

nationale d’EFP 2021 prévoit la création d’un institut national pour la formation initiale et continue des 
formateurs, des tuteurs et de la direction des établissements scolaires ainsi que pour le développement 
de la recherche en ingénierie pédagogique (INFFT: Institut National de Formation des Formateurs et 
des Tuteurs). En Jordanie, la formation des enseignants dans le secteur de l’EFP est assurée par la 
Société pour la formation professionnelle et l’Institut de développement des enseignants et des 
formateurs. La formation est dispensée par des instituts publics ou privés, à la suite d’un appel d’offres 
ouvert. Pour les «community colleges», la formation des enseignants est assurée par le Centre national 
pour la formation et la réadaptation des formateurs. En Israël, outre les sessions de travaux pratiques 
par lesquelles les enseignants sont formés dans le cadre de la réforme Significant Learning, les 
réseaux ORT et Amal disposent d’importants centres de formation des enseignants. Ils y dispensent 
des cursus professionnels destinés à améliorer la qualité de l’enseignement de milliers de professeurs 
dans les écoles des réseaux et dans l’ensemble du système éducatif, en coordination avec les 
superviseurs de l’enseignement technologique. En Algérie, le PPC est délégué à deux institutions: à 
l’Institut national de la formation et de l’enseignement professionnels (INFEP) pour la gestion des 
écoles et aux six instituts régionaux d’EFP (IFEP) pour les enseignants. Les programmes sont élaborés 
d’après des propositions des formateurs, des inspecteurs, du ministère de l’EFP et des employeurs. La 
formation est principalement financée par le ministère de l’EFP, dans certains cas avec le soutien 
d’organisations internationales. En Palestine, le PPC des enseignants n’est pas systématique mais 
davantage lié aux projets et à l’aide des bailleurs de fonds. En guise d’illustration, quand un projet de la 
GIZ renforce les aptitudes du personnel de l’EFTP, un projet belge met l’accent sur les formateurs et les 
mentors engagés dans la formation par le travail. 

Le PPC pour les enseignants et les formateurs est essentiel pour améliorer la qualité de l’enseignement 
et de l’apprentissage mais aussi pour aider les enseignants à faire face aux réformes prévues et aux 
chocs imprévus. Il est aussi fondamental pour faire de l’enseignement une profession attrayante et 
créative offrant de solides perspectives de carrière. Selon les rapports nationaux du processus de Turin 
et l’enquête 2018 de l’ETF consacrée au PPC, il est important d’examiner et de comprendre en 
permanence comment les politiques et les réglementations en matière de PPC sont mises en œuvre et 
de voir quels sont les effets de ces systèmes pour les écoles, les enseignants, les étudiants et les 
entreprises. Cela est tout particulièrement le cas pour les enseignants de l’EFP dans la mesure où 
certains d’entre eux ne bénéficient pas d’une formation initiale pédagogique approfondie et où de 
nombreuses modifications dans les programmes, la technologie et le monde du travail perturbent leur 
travail. Certaines des recommandations formulées dans ces rapports soulignent la nécessité de: 

■ rendre le PPC des formateurs plus systémique et structuré, assorti d’une vision claire et de plans 
d’action; 

■ revoir les programmes de recrutement et de formation; 
■ réunir différents acteurs et institutions pour convenir de stratégies visant à améliorer et à rendre 

cohérent le système de PPC et à introduire davantage de formation professionnelle et 
d’expérience industrielle dans les profils des formateurs; 

■ développer l’analyse des besoins et renforcer la pratique de l’évaluation au niveau des centres de 
formation; 

■ équiper les centres de formation du matériel, des logiciels et des infrastructures Internet 
appropriés pour permettre l’utilisation des TIC dans la conception des cours et l’apprentissage en 
classe. 
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Assurance de la qualité 
Les dispositifs d’AQ pour l’EFP devraient consister en un ensemble systématique de procédures et de 
processus fondés sur les principes de responsabilité, de transparence et d’efficacité. Ils garantiront que 
les comportements et les activités de tous les acteurs engagés dans l’EFP (gouvernement, prestataires 
d’EFP, secteur privé et autres) sont conformes aux critères, standards et normes qui ont été définis afin 
d’atteindre des objectifs et des résultats clairs et ciblés grâce au travail du secteur de l’EFP46. 

Dans la région SEMED, les approches de l’AQ sont notamment caractérisées par l’offre et les 
prestataires de l’EFP. Bien qu’il s’agisse d’un thème central très important de l’EFP, il en existe 
d’autres - tels que la définition de normes de certification, le PPC ainsi que la collecte et l’utilisation des 
données - qui doivent être couverts par des modalités d’AQ, sans quoi la qualité des systèmes n’est 
pas (ou seulement partiellement) assurée. Par ailleurs, dans certains pays, lorsque des analyses sont 
réalisées et que des preuves sont collectées, il est peu probable que les résultats soient utilisés pour 
revoir le système et ajuster l’offre d’EFP. 

Parmi les bonnes pratiques dans la région, citons le Maroc, où le ministère en charge de l’EFP met au 
point un système d’AQ uniforme pour tous les établissements d’EFP publics et privés, qui englobera à 
la fois l’auto-évaluation et l’évaluation externe, ainsi que la labellisation/certification sur la base d’une 
norme spécifique. Les outils d’auto-évaluation ont déjà été développés et sont mis en œuvre 
progressivement. L’évaluation des résultats du système se fonde sur deux études nationales annuelles 
de suivi (9 mois et 3 ans après l’obtention du diplôme). 

En Jordanie, deux institutions supervisent l’AQ dans le pays, à savoir l’ancien centre d’accréditation et 
d’assurance de la qualité, qui est responsable de l’EFTP, et la Commission d’accréditation et 
d’assurance de la qualité des établissements d’enseignement supérieur, qui est responsable de 
l’enseignement supérieur et des «community colleges». La loi a également confié à cette commission 
la fonction d’organe responsable du CNC jordanien. Le Centre d’accréditation et d’assurance de la 
qualité est désormais intégré à la Commission pour le développement des compétences techniques et 
professionnelles. 

L’Égypte a créé un système d’AQ autour de l’accréditation des prestataires d’EFP. À cette fin, une 
agence nationale pour l’assurance de la qualité et l’accréditation de l’éducation, couvrant à la fois 
l’enseignement général et l’EFP, a été créée en 2006. En 2018, le gouvernement égyptien a engagé le 
processus de création de l’autorité nationale égyptienne d’assurance de la qualité et d’accréditation de 
l’EFTP, une organisation qui sera «suffisamment adaptée au contexte de l’EFP», comme l’a annoncé le 
président égyptien à la suite de la conférence de la jeunesse de 2018. La loi portant création de cet 
organisme a été entérinée par le gouvernement égyptien le 22 septembre 2020. 

En Israël, il n’existe pas de législation spécifique pour l’AQ dans l’EFP. Les mécanismes de 
réglementation de l’EFTP comprennent les normes de qualité du ministère de l’éducation et du 
ministère du travail, des affaires sociales et des services sociaux pour les environnements 
d’apprentissage des prestataires et les résultats d’apprentissage; les normes d’enseignement du 
ministère de l’éducation, établies par un programme uniforme et exigeant l’utilisation de manuels 
autorisés; et l’inspection des matières technologiques par le ministère de l’éducation. Il existe toutefois 

 
46 L’ETF définit l’assurance de la qualité dans l’EFP comme suit: «les mesures adoptées pour vérifier que des processus et des 
procédures visant à garantir la qualité de l’EFP sont en place. Ces mesures portent sur des normes de qualité régies par des 
principes, des critères et des indicateurs.» 
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une équipe interministérielle responsable du système d’accréditation qui coordonne les différentes 
formes d’offre d’EFP et les dispositifs afférents. 

Dans les autres pays, l’AQ manque toujours de cadres clairs et d’une compréhension commune de 
son rôle et de ses objectifs. 

Inclusion et accès aux compétences pour tous 

Depuis le précédent cycle du processus de Turin, les pays ont accordé une attention 
croissante à l’inclusion et à la visibilité des compétences pour tous en favorisant la 
croissance inclusive et la création d’emplois et en rendant les programmes d’EFP plus 
accessibles aux groupes vulnérables, tels que les personnes handicapées, les personnes 
peu qualifiées, les migrants et les personnes ayant moins d’opportunités en raison de leur 
situation géographique et/ou de leur situation économiquement défavorisée. Les politiques 
associées visent à développer l’éducation et la formation des adultes dans une perspective 
d’apprentissage tout au long de la vie, de façon à accroître l’employabilité, à prévenir le 
décrochage scolaire ou l’abandon de formation et à accompagner la transition de l’école au 
travail et d’un travail à un autre. 

Diverses mesures ont été adoptées dans différents pays pour soutenir l’inclusion sociale. Des 
programmes en faveur de l’emploi ont été mis au point dans tous les pays afin d’accompagner les 
jeunes dans leur transition vers la vie active, de renforcer leurs compétences ou de les reconvertir, et 
de leur garantir une meilleure orientation et des conseils professionnels. Des programmes ciblés ont été 
financés, à la fois par les budgets nationaux et par les bailleurs de fonds internationaux. Ces 
programmes couvrent plusieurs domaines d’intervention, notamment le renforcement de la création 
d’emplois et de leur adéquation au niveau local (par exemple, les programmes IRADA en Tunisie et 
Kafaat Liljamia au Maroc, financés par l’UE); une meilleure compréhension des besoins du marché du 
travail grâce au dialogue et à la collaboration avec le secteur privé (comme dans l’enquête sur l’emploi 
et les orientations à l’attention des agences pour l’emploi au Liban); et le renforcement de l’esprit 
d’entreprise en développant des associations et des coopératives et en offrant des possibilités de 
formation et de financement (comme dans le Programme d’Appui Jeunesse Emploi en Algérie, qui s’est 
efforcé d’atteindre davantage de jeunes grâce à des services d’emploi et d’orientation). Toutefois, selon 
les rapports nationaux du processus de Turin et les évaluations de l’ETF, il reste encore beaucoup à 
faire pour entreprendre les actions et programmes individuels de manière plus précoce et bâtir des 
systèmes véritablement inclusifs. 

Ce que l’on appelle le «troisième secteur», ou l’économie sociale47, est un segment en croissance de 
l’économie régionale qui contribue au bien-être des communautés locales. Cela est notamment le cas 
dans les pays du Maghreb (Maroc, Tunisie et Algérie), où l’économie sociale a fortement évolué - grâce 
à la coopération entre le gouvernement, les associations de développement local, les bailleurs de fonds 
internationaux et les agences d’État - de façon à étendre rapidement le mouvement coopératif à de 
multiples secteurs, tels que l’agriculture, la pêche, l’artisanat local et le tourisme mais aussi la santé et 

 
47 L’économie sociale désigne les entreprises et les organisations (coopératives, mutuelles, associations, fondations et 
entreprises sociales) qui produisent des biens, des services et des connaissances répondant aux besoins de la communauté 
qu’elles servent, en poursuivant des objectifs sociaux et environnementaux spécifiques et en encourageant la solidarité (OIT). 



 

 

POLITIQUES POUR LE DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN: REGION SUD ET EST DE LA 
MEDITERRANEE | 61 

 

les soins. Les coopératives et les mutuelles sociales sont devenues un outil important de mobilisation et 
d’autonomisation des populations rurales, facilitant leur intégration au marché. L’économie sociale et 
solidaire aura un rôle fondamental dans la phase post-COVID-19 (reprise) en tant que modèle 
d’entreprise basé sur les valeurs de la solidarité et de la responsabilité sociale par la création d’emplois, 
le soutien aux petites entreprises et la lutte contre les injustices sociales et économiques. Peu de 
données sont disponibles pour ce secteur, notamment concernant la définition de la solidarité et de 
l’économie sociale. La déclaration ministérielle de l’UpM sur l’emploi et le travail reconnaît le rôle de 
l’économie sociale en tant qu’approche alternative à la création d’emplois durables et décents et 
s’engage à favoriser le dialogue euro-méditerranéen et les discussions régionales sur ce sujet48. Les 
systèmes de développement des compétences ont un rôle à jouer pour soutenir davantage ce secteur 
stratégique, notamment en sensibilisant à l’importance de la solidarité pour la prospérité socio-
économique et en renforçant les compétences dans des domaines tels que l’entrepreneuriat social, le 
développement durable, la mobilisation de réseaux d’acteurs autour de questions spécifiques, la prise 
de rôles de co-responsabilité et la résolution de problèmes dans un contexte donné. 

Le développement de l’éducation et de la formation des adultes dans une perspective d’apprentissage 
tout au long de la vie peut accroître l’employabilité et faciliter les transitions d’un travail à un autre ainsi 
que l’inclusion sociale. Les pays de la région SEMED accordent une attention politique croissante au 
renforcement de l’employabilité de la main-d’œuvre, à la réduction des pénuries de compétences et à la 
mise en relation des demandeurs d’emploi et des employeurs. Les priorités et initiatives nationales ont 
trait à l’efficacité des SPE et à leur capacité à collaborer avec les prestataires d’éducation et de 
formation, ainsi qu’à la capacité de l’éducation préscolaire à développer de solides compétences de 
base pour tous et à réduire le nombre de jeunes en décrochage scolaire (NEET). Toutefois, l’EFP est 
toujours considéré comme une forme d’enseignement correctif et comme un dernier recours plutôt que 
comme un instrument de préparation au marché du travail. Le développement conceptuel d’un cadre 
d’éducation et de formation tout au long de la vie devrait inclure une stratégie d’éducation et de 
formation des adultes impliquant les acteurs du secteur de l’éducation et de la formation, les 
prestataires de formation publics et privés, le secteur privé et la société civile. 

Comme l’illustre la figure 4.4, les données relatives à l’éducation des adultes et l’accès à 
l’apprentissage tout au long de la vie sont rares, ce qui peut suggérer un manque d’intérêt politique 
pour le suivi de cet aspect essentiel du marché du travail. 

 

48 https://ufmsecretariat.org/fr/ufm-promotes-social-economy-as-agent-post-pandemic-recovery/ 
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Figure 4.4. Participation à la formation et à l’apprentissage tout au long de la vie (% des 25-
64 ans) 

 
Source: ETF (2020b); données recueillies par l’ETF auprès des offices statistiques nationaux et d’Eurostat. 
Note: les données ne sont pas disponibles pour l’Algérie, l’Égypte, le Liban et la Palestine. Les données relatives 
au Maroc concernent le groupe d’âge des 15 ans et plus. 

La plupart des pays de la région SEMED n’ont ni définition ni vision de l’éducation des adultes. Dans de 
nombreux cas, l’offre d’éducation des adultes reste limitée, fragmentée et non simplifiée, ce qui 
s’accompagne de risques de double emploi, d’inefficacité et de mauvaise qualité. L’absence de vision 
de l’éducation et de la formation des adultes dans les pays de la région SEMED entraîne une 
planification ad hoc et une fragmentation dans la mise en œuvre de ses différents objectifs et finalités. À 
titre d’exemple, dans les pays du Maghreb, la formation continue des salariés des entreprises est 
relativement bien structurée en termes de prestation et de financement (taxe de formation), tandis que 
le renforcement des compétences et la reconversion professionnelle des demandeurs d’emploi sont 
principalement assurés par les SPE, comme dans le reste des pays de la région SEMED, pour combler 
les lacunes et les inadéquations de compétences. Les OSC sont actives dans l’ensemble de la région 
SEMED dans la prestation de formations pour l’inclusion sociale, telles que l’alphabétisation 
fonctionnelle pour l’acquisition des compétences de base, les compétences numériques et les 
compétences non techniques, afin de permettre aux individus de s’adapter et de mieux s’intégrer à la 
vie sociale et économique. La communauté internationale, les autorités nationales et les OSC 
proposent des programmes de renforcement des compétences et de reconversion professionnelle aux 
migrants, aux minorités et aux populations vulnérables. 

Certains pays de la région participent à l’initiative d’éducation et de formation des adultes menée par 
l’UNESCO par l’intermédiaire de l’Institut pour l’apprentissage tout au long de la vie (UIL). Cela a 
conduit à l’adoption du Cadre d’action de Belém en 2007 (UIL, 2010), dont les progrès ont été examinés 
en 2017 à l’occasion de la conférence de bilan à mi-parcours (UIL, 2017). En Jordanie, par exemple, 
une feuille de route pour l’élaboration d’une vision de l’éducation et de la formation des adultes a été 
lancée et abordée en septembre 2019, même si cela en est encore à un stade précoce. 

Le développement de l’éducation et de la formation des adultes nécessite une approche plus 
systémique dans les pays de la région SEMED. Il devrait cibler en priorité les demandeurs d’emploi 
pour combler au moins une partie des lacunes et des inadéquations de compétences mais aussi les 
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besoins des groupes vulnérables (y compris les réfugiés et les personnes déplacées) pour optimiser 
l’utilisation du capital humain. Une perspective d’apprentissage tout au long de la vie et des initiatives 
de formation continue sont également essentielles pour attirer les populations inactives, notamment les 
NEET et les femmes, et faciliter leur entrée sur le marché du travail. Pour être efficace et couvrir les 
populations cibles, l’éducation et la formation des adultes doivent être pleinement intégrées dans le 
système d’orientation et de conseils professionnels. 
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5. DIALOGUE POLITIQUE DE L’UE ET SOUTIEN 
DES BAILLEURS DE FONDS AU 
DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN DANS 
LA REGION 

Dialogue politique de l’UE sur le développement du capital humain - un 
nouveau programme pour la Méditerranée 
L’UE s’engage dans la région SEMED en se conformant au cadre politique et aux priorités définies 
dans la Politique Européenne de Voisinage (PEV). En février 2021, la Commission européenne a 
adopté une nouvelle communication (Commission européenne, 2021) définissant les principaux 
objectifs et priorités de son partenariat avec le voisinage méridional. 

Cette nouvelle communication s’appuie sur les enseignements tirés d’un long et solide partenariat et 
sur les résultats d’une grande enquête menée entre décembre 2020 et janvier 2021. Elle s’appuie 
également sur les précédentes priorités communes qui ont été énoncées dans trois communications 
différentes (Commission européenne, 2011a, 2011b, 2015) à partir de 2011, renforçant la nécessité 
de travailler ensemble sur les défis persistants et nouveaux, y compris sur les conséquences (qui 
restent à préciser) de la pandémie. 

Les principales orientations politiques et de coopération de la nouvelle communication couvrent 
plusieurs domaines, dont la reprise économique et le développement durable, la lutte contre le 
changement climatique, le renouvellement de l’engagement en faveur de l’État de droit, la réponse 
conjointe aux défis des déplacements forcés et de la migration irrégulière, le renouvellement de 
l’engagement en faveur de l’unité et de la solidarité entre les États membres de l’UE, ainsi qu’un 
engagement mutuel et partagé et des actions communes avec les partenaires du voisinage méridional 
(Commission européenne, 2021, p. 2-3). 

Les orientations politiques de ce programme se déclinent en cinq domaines politiques de coopération: 

■ le développement humain, la bonne gouvernance et l’État de droit; 
■ le renforcement de la résilience, la construction de la prospérité et l’adoption de la transition 

numérique; 
■ la paix et la sécurité; 
■ la migration et la mobilité; 
■ la transition verte: résilience climatique, énergie et environnement. 

Le capital humain, l’éducation et le développement des compétences tout au long de la vie occupent 
une place encore plus importante dans les priorités et les actions politiques. Le rôle de l’ETF, 
mentionné dans le domaine d’action nº 1 (capital humain), est de proposer des actions et des politiques 
dans le domaine des compétences et du développement des compétences dans une perspective 
d’apprentissage tout au long de la vie, ainsi que de favoriser la mise en réseau et les échanges dans le 
cadre des réseaux existants. 

L’importance de la prise en compte de la diversité de la région reste l’un des éléments fondamentaux 
des modalités de mise en œuvre de la communication, au même titre que l’utilisation efficace et 
effective de tous les instruments de coopération disponibles. Un dialogue politique régional actif et 
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dynamique sera régulièrement maintenu, tandis que la coopération régionale et sous-régionale 
continuera d’être encouragée. 

La communication est complétée par une série de programmes phares actuels et à venir qui sont 
particulièrement représentatifs des domaines d’action identifiés. En vue de soutenir la mise en œuvre 
de cet ambitieux programme commun, l’UE a annoncé un financement de 7 milliards d’euros au titre 
de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale de 
l’UE pour la période 2021-2027, qui pourrait mobiliser jusqu’à 30 milliards d’euros d’investissements 
privés et publics dans la région au cours des dix prochaines années. 

Union pour la Méditerranée 
Dans la nouvelle communication (Commission européenne, 2021), le rôle de l’UpM est considéré 
comme essentiel à la fois pour soutenir le dialogue sur la politique régionale et pour promouvoir la 
coopération régionale et sous-régionale dans les domaines d’action énumérés dans la communication. 

Depuis sa création, l’UpM a favorisé l’intégration économique de 15 pays en Afrique du Nord, au 
Moyen-Orient et dans la région des Balkans. L’UpM est reconnue comme le forum clé pour le dialogue 
et les échanges régionaux. Cette coopération, initiée en 2008 sous le nom de «processus de 
Barcelone», vise à donner un contenu concret aux relations au travers de projets (régionaux et sous-
régionaux) dans des domaines prioritaires d’intérêt mutuel, notamment l’économie, l’environnement, 
l’énergie, la santé, les migrations, l’éducation et les affaires sociales. 

Le dialogue politique de l’UpM est complété par des réunions ministérielles des secteurs concernés. 
La quatrième déclaration ministérielle sur l’emploi et le travail, signée à l’issue de la conférence 
politique et ministérielle «Opportunities for All» (Des perspectives pour tous) (UpM, 2019), confirme 
les quatre priorités de la coopération régionale dans les domaines de l’emploi et du travail: 

1. encourager la création d’emplois décents et l’esprit d’entreprise; 
2. mobiliser les acteurs publics et privés pour créer des partenariats et des synergies; 
3. construire des marchés du travail inclusifs pour intégrer les groupes potentiellement vulnérables 

et défavorisés; 
4. investir dans des systèmes d’éducation et de formation de qualité, dans les compétences et dans 

l’employabilité dans un monde du travail en mutation. 

La déclaration ministérielle sur l’emploi et le travail met en exergue une série de questions relatives à la 
sphère du développement des compétences, notamment l’importance de réformer les systèmes 
d’éducation et de formation de manière à répondre aux défis posés par la garantie de l’emploi, de 
l’employabilité et du travail décent49. L’analyse du processus de Turin au niveau régional dans la région 
SEMED, qui fait l’objet du présent rapport, devrait servir de base de référence et contribuer au contenu 
du futur processus de suivi, une fois que les modalités auront été convenues avec les pays membres 
de l’UpM, signataires de la déclaration. Le paysage socio-économique de la région SEMED, ainsi que 
les priorités qui émergent du dialogue et des politiques de l’UE et de l’UpM dans la région, montrent 
clairement le potentiel inexploité des jeunes et des femmes, ce qui a une incidence directe sur la 

 
49 En ce qui concerne l’importance de l’investissement dans les systèmes d’éducation, d’enseignement supérieur et de 
formation (y compris l’EFP), ainsi que la reconversion et le perfectionnement professionnels des travailleurs tout au long de leur 
vie pour les préparer aux évolutions constantes du monde du travail, voir UpM (2019, p. 4). 
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contribution que le capital humain peut apporter à la prospérité socio-économique des pays et des 
individus. 

Coopération avec l’UpM et la Direction générale de l’emploi, des affaires 
sociales et de l’inclusion de la Commission européenne 
Depuis la signature de la déclaration ministérielle de l’UpM sur l’emploi et le travail, l’ETF travaille en 
étroite collaboration avec le secrétariat de l’UpM et la direction générale de l’emploi, des affaires 
sociales et de l’inclusion (DG EMPL) pour mettre en place un cadre de suivi des progrès réalisés dans 
les quatre priorités de la déclaration. 

Dans la déclaration, les ministres du travail ont demandé au Secrétariat de l’UpM de coordonner, avec 
la participation des pays volontaires, la mise en place d’un cadre pour les processus de suivi 
nationaux, notamment en organisant des réunions, en fournissant des informations pertinentes, en 
établissant des contacts et des réseaux, et en coopérant avec les parties prenantes des pays et des 
organisations internationales. Les ministres invitent la Commission européenne et les organismes 
compétents de l’UE, en particulier la fondation européenne pour la formation, à apporter leur expertise à 
ces travaux. 

Grâce à une approche participative, qui a associé les pays membres de l’UpM dès le début au travers 
de plateformes de dialogue dédiées50, le Secrétariat de l’UpM, la DG EMPL et l’ETF ont mis au point 
une matrice autour des quatre priorités de la déclaration et des domaines thématiques convenus 
relevant de chacune d’elles. Cette matrice, qui comprend des indicateurs qualitatifs et quantitatifs, doit 
être considérée comme un outil que les pays de l’UpM peuvent utiliser pour mieux comprendre quels 
éléments (ce qui inclut les indicateurs spécifiques) sont déjà disponibles et quels éléments pourraient 
être utilisés pour encourager et poursuivre le développement d’une culture de suivi dans les pays 
membres. 

La matrice pourrait servir de base aux pays membres de l’UpM pour sélectionner les domaines au 
sujet desquels ils pourraient régulièrement établir des rapports et s’informer mutuellement. L’objectif 
serait, d’une part, de communiquer la situation des pays en ce qui concerne la concrétisation des 
priorités de la déclaration et, d’autre part, de développer des pratiques de partage de l’information, 
incitant à l’élaboration de politiques fondées sur des données probantes et, au final, favorisant la 
coopération et l’intégration entre les pays membres et leurs institutions. 

À la suite d’une consultation écrite en janvier-février 2021, 10 pays membres de l’UpM se sont portés 
volontaires pour intégrer le processus de suivi. L’ETF continuera d’apporter une contribution technique 
tout au long du processus et en préparation de la conférence ministérielle de l’UpM sur l’emploi et le 
travail de 2022. 

Interventions des bailleurs de fonds dans plusieurs pays: un paysage 
complexe 
Les interventions transnationales (régionales ou sous-régionales) dans les domaines du développement 
des compétences, de l’employabilité et du développement du capital humain sont nombreuses dans la 
région et donc difficiles à cartographier. Cela s’explique par le fait que plusieurs initiatives couvrent plus 

 
50 Des consultations ont été organisées par écrit et lors de réunions physiques (en ligne en 2020 du fait des mesures de 
confinement liées à la COVID-19) de la Plateforme régionale sur l’emploi et le travail. 
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d’un pays, ce qui suppose une certaine coordination et des échanges à l’occasion de réunions entre 
pays. Cependant, elles n’ont pas nécessairement comme objectif le développement des compétences 
en tant que tel. 

Dans le domaine du développement des compétences et de l’employabilité, la plupart des projets 
régionaux actuels (ceux impliquant tous les pays de la région) sont financés par l’UE. Certains couvrent 
explicitement le développement des compétences, ce qui est le cas du programme YEM par exemple, 
tandis que d’autres traitent de l’entrepreneuriat et de l’apprentissage entrepreneurial pour favoriser 
l’employabilité. D’autres ciblent les partenaires sociaux aux fins de renforcer leur participation au 
développement des compétences et à l’élaboration des politiques en la matière. Il convient également 
de mentionner que d’autres initiatives transnationales sous-régionales incluent une composante 
consacrée aux compétences tout en ciblant la migration et la mobilité [Pour une approche globale de la 
gouvernance de la migration et de la mobilité de main-d’œuvre en Afrique du Nord (THAMM)]. 

Alors que la quasi-totalité de ces initiatives sont financées par l’UE, la coordination et la coopération 
entre elles restent un défi, lequel vient s’ajouter à une situation déjà complexe en termes de 
coordination des bailleurs de fonds au niveau national (à quelques exceptions près). La question de la 
coordination et de la coopération devient de plus en plus importante et fait l’objet d’une attention accrue 
dans la région. Le renforcement de la coordination des bailleurs de fonds au niveau national, 
notamment par la programmation conjointe, peut avoir une incidence sur une approche plus structurée 
au niveau régional (transnational). 

Parmi les projets régionaux en cours figurent les projets suivants: 

■ Le projet YEM, financé par l’UE et mis en œuvre par l’UNESCO, porte sur les prévisions, l’attrait 
de l’enseignement et de la formation professionnels, la formation par le travail, la numérisation et 
l’entrepreneuriat. Il a vocation à s’appuyer sur les résultats et l’expérience de précédents projets 
régionaux de l’UE, tels que le GEMM, qui se sont intéressés spécifiquement à la gouvernance 
des systèmes d’EFP et à une meilleure adéquation entre l’offre et la demande de compétences, 
notamment au niveau local. Le projet YEM devrait s’achever en juillet 2021. 

■ Le projet CREACT4MED est un projet régional de trois ans lancé en 2020. Il s’appuie sur les 
travaux de recherche sur les tendances, les défis et les besoins socio-économiques émergents, 
menés ces dernières années par l’Association euro-méditerranéenne des économistes (EMEA) et 
le Réseau euro-méditerranéen pour les études économiques (EMNES), afin de développer une 
vision renouvelée du développement socio-économique des pays voisins du Sud. 

■ Le projet MedUp! promeut l’entrepreneuriat social dans la région méditerranéenne en Égypte, en 
Jordanie, au Liban, au Maroc et en Palestine (2018-2022; 5,46 millions d’euros). 

■ EBSOMED (Redynamiser les organisations de soutien aux entreprises et les réseaux d’affaires 
dans les pays du voisinage sud de la Méditerranée) est un projet de 4 ans, cofinancé par l’UE, qui 
vise à stimuler l’écosystème des entreprises méditerranéennes, en promouvant une croissance 
économique inclusive et la création d’emplois dans les pays voisins du Sud (2018-2022; 
6,25 millions d’euros). 

■ EuroMeSCo: Connecting the dots est un projet qui vise à améliorer la recherche personnalisée et 
l’élaboration de politiques factuelles. Il vise également à sensibiliser et stimuler la coopération entre 
plusieurs parties prenantes sur les priorités de la Politique européenne du Voisinage Sud, à booster 
les capacités des chercheurs et think tankers et à encourager la participation des jeunes et des 
femmes dans la recherche euro-méditerranéenne et la communauté des experts (2020-2024). 

■ Le projet SOLiD, qui vise à promouvoir le dialogue social en Jordanie, au Maroc et en 
Tunisie (2016-2018; 3,7 millions d’euros), est arrivé à son terme en mars 2019. Il est remplacé 
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par le projet SOLiD II, qui inclut un volet spécifique consacré aux compétences en matière de 
dialogue social. 

■ Dans le domaine de la mobilité et de la migration, l’UE finance un projet régional, le THAMM, dans 
le cadre du fonds fiduciaire d’urgence de l’UE pour l’Afrique, lequel couvre l’Égypte, le Maroc et la 
Tunisie. L’un des objectifs du THAMM est d’améliorer les dispositifs d’évaluation, de certification, 
de validation et de reconnaissance des compétences et des qualifications des migrants. 

D’autres initiatives nationales ou plurinationales sont actuellement déployées dans la région, comme 
l’Initiative mondiale en matière de services de l’emploi innovants pour les jeunes51 (YouMatch, 2018-
2021) mise en œuvre par la GIZ et ciblant certains pays de la région SEMED (Égypte, Jordanie, Maroc, 
Palestine, Tunisie). Cette initiative a pour objectif d’améliorer l’expertise des services de l’emploi pour 
les jeunes dans les pays bénéficiaires. Ce projet a mis en place un réseau transrégional et des réseaux 
de praticiens pour partager des solutions techniques, des approches innovantes et des enseignements, 
dans le but de guider les processus de réforme nationaux et régionaux et de développer davantage les 
services de l’emploi. 

La Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) est également active au 
niveau national dans plusieurs pays de la région, notamment en Jordanie, en Tunisie et en Égypte, où 
elle lance des initiatives apportant un soutien technique au secteur privé afin de renforcer sa 
participation à l’anticipation et au développement des compétences. Les initiatives actuelles mettent 
l’accent sur le développement de CSC (ou d’organismes similaires) en Jordanie et en Égypte, ainsi que 
sur le développement des capacités du secteur de l’énergie en Tunisie pour répondre aux nouvelles 
demandes, notamment en matière de compétences. 

L’UNESCO était autrefois active dans le secteur de l’EFTP dans la région, et le Fonds des Nations 
unies pour l’enfance participe désormais lui aussi de plus en plus au développement des 
compétences et au secteur de l’EFTP (Liban, Jordanie et Libye). 

Les agences de coopération bilatérale des États membres de l’UE sont également très présentes au 
niveau des pays de la région. Il s’agit notamment de l’AFD, de la GIZ, d’Enabel et du British Council, 
entre autres agences et institutions. 

Cette liste ne se veut pas exhaustive; qui plus est, une cartographie complète de toutes ces initiatives 
n’entre pas dans le cadre du présent rapport. 

  

 

51 https://www.giz.de/en/worldwide/79783.html 

https://www.giz.de/en/worldwide/79783.html
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6. PRIORITES D’ACTION ET CONCLUSIONS 
Les conclusions et recommandations du rapport régional du processus de Turin de l’ETF fournissent 
des éléments visant à éclairer le dialogue politique et les futures initiatives régionales au sein de la 
région SEMED. Les conclusions de ce rapport viendront également alimenter le dialogue mené 
actuellement par l’Union pour la Méditerranée et la Commission européenne sur le suivi des progrès 
de la déclaration ministérielle sur l’emploi et le travail de 2019, qui met l’accent sur toute une série 
d’enjeux, notamment l’importance de réformer les systèmes d’éducation et de formation de manière à 
répondre aux défis posés par la garantie d’embauche, l’employabilité et le travail décent52. Les 
résultats du rapport contribueront à l’élaboration du cadre de suivi et d’évaluation, qui constitue une 
réalisation concrète de la déclaration53. 

Les systèmes de développement des compétences des pays de la région SEMED doivent faire l’objet 
d’un véritable changement de paradigme afin de passer à des systèmes d’apprentissage tout au long 
de la vie qui permettent d’offrir à chaque apprenant des parcours flexibles et individualisés, alliant 
apprentissage formel et informel, compétences techniques et non techniques, et facilité d’accès à 
l’éducation et aux possibilités de formation tout au long de la vie. Cette transformation doit être capable 
de fournir des compétences nouvelles et de meilleure qualité, qui permettent une compétitivité durable 
et favorisent l’équité sociale et la résilience face aux crises régionales et mondiales54. Il s’agit, à 
l’évidence, d’une tâche complexe qui couvre tous les aspects des systèmes d’éducation et de 
formation, allant des pratiques d’enseignement et d’apprentissage jusqu’à l’organisation de l’offre, en 
passant par la visibilité des compétences acquises par les citoyens tout au long de leur vie, les 
nouvelles modalités de coopération entre les différents acteurs, l’examen de la répartition des 
responsabilités ou la mise à disposition de ressources suffisantes grâce à une approche de 
gouvernance multi-niveaux. 

Un tel changement de paradigme nécessite une approche systémique des réformes et un effort soutenu 
pour gérer un processus de transformation non linéaire, qui s’attaque à la résistance au changement, 
absorbe les chocs externes de façon à maintenir le cap et tienne compte des besoins socio-
économiques actuels. En outre, la crise de la COVID -19 a engendré de nouveaux défis et renforcé 
l’urgence d’accélérer le processus de transformation des systèmes d’éducation et de formation en 
exploitant le potentiel des technologies numériques, en s’appuyant sur des pratiques innovantes et en 
développant des solutions collaboratives, notamment avec le secteur privé, pour éviter les 
perturbations. 

Si ces recommandations sont, d’après l’ETF, pertinentes et communes à la plupart des pays de la 
région SEMED, leur niveau d’importance et de priorité diffère en fonction du contexte spécifique de 
chaque pays. 

 

52 En ce qui concerne l’importance de l’investissement dans les systèmes d’éducation, d’enseignement supérieur et de 
formation (y compris l’EFP), ainsi que la reconversion et le perfectionnement professionnels des travailleurs tout au long de leur 
vie pour les préparer aux évolutions constantes du monde du travail, voir UpM (2019, p. 4). 
53 Les ministres du travail ont demandé au Secrétariat de l’UpM de coordonner, avec la participation des pays volontaires, la 
mise en place d’un cadre pour les processus de suivi nationaux, notamment en organisant des réunions, en fournissant des 
informations pertinentes, en établissant des contacts et des réseaux, et en coopérant avec les parties prenantes des pays et 
des organisations internationales. Les ministres ont invité la Commission européenne et les organismes compétents de l’UE, en 
particulier l’ETF, à apporter leur expertise utile à ces travaux. Voir UpM (2019). 
54 Stratégie européenne en matière de compétences en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la 
résilience (2020). 
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Priorité d’action nº 1. Créer des partenariats solides en matière de 
compétences, une nécessité pour assurer la prospérité socio-
économique et des systèmes souples et résilients 
Comme cela a déjà été indiqué dans le rapport, la question du chômage des jeunes est une 
préoccupation majeure pour l’ensemble des autorités de la région. Les principaux enjeux de ce défi en 
matière de développement du capital humain sont nombreux et vont de l’insuffisance de la création 
d’emplois à l’inadéquation des compétences, en passant par les rigidités du marché du travail, la 
mauvaise qualité des emplois, les obstacles à la recherche d’emploi, les fortes disparités régionales et 
la participation insuffisante du secteur privé et de la société civile au cycle d’élaboration des politiques 
publiques. 
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Priorité d’action nº 1.1. Favoriser la mise en place d’un écosystème de gouvernance 
impliquant plusieurs niveaux et acteurs aux niveaux national, sectoriel et local 

Comme indiqué au chapitre 3, il est largement admis, quoiqu’à des degrés divers, que le défi d’une 
gouvernance centralisée et dirigée par l’État est l’un des principaux facteurs qui entravent l’efficacité 
des systèmes d’éducation et de formation dans la région. La question de la gouvernance, qui se pose 
aux échelons national, sectoriel et local, a une incidence négative sur l’efficacité de l’EFP et sur son 
attractivité pour les apprenants comme pour les employeurs. Cette priorité d’action propose une 
approche globale et cohérente, permettant de s’attaquer à ce sujet urgent en favorisant un 
environnement propice à un écosystème de gouvernance multi-niveaux et multiacteurs, qui soit à même 
d’orienter le développement des compétences de manière à répondre efficacement aux besoins socio-
économiques réels. 

Au niveau national, les autorités centrales chargées du développement des compétences devraient 
considérer les partenaires sociaux comme des acteurs à part entière du cycle politique, et non comme 
des hôtes à consulter occasionnellement sur des questions spécifiques. Bien que, dans certains pays, 
des partenariats tripartites – souvent problématiques et partiellement opérationnels – soient formalisés 
au niveau national (Maroc, Algérie, Tunisie), ce type de partenariat demeure pour l’heure une ambition 
plutôt qu’une réalité dans la plupart des pays de la région. Les partenaires sociaux doivent s’unir et 
mieux s’organiser pour influencer efficacement la politique et la législation. Pour cela, ils ont besoin 
des moyens (personnel, ressources et compétences) qui leur permettent de défendre leurs positions. 
Ces positions devraient s’appuyer sur des données et des faits pertinents, notamment en ce qui 
concerne le marché du travail et les besoins en compétences. L’instauration d’un dialogue social et 
l’établissement de bonnes relations bipartites entre les représentants des employeurs et des salariés 
renforcent la possibilité de parvenir à un consensus sur les objectifs de développement nationaux et 
sur les moyens de les atteindre. Ces partenariats, quelle que soit leur forme, devraient assurer et 
garantir les orientations stratégiques et la législation et le financement connexes, ainsi que leur mise 
en œuvre et leur suivi. Ils garantiront également l’élaboration de mandats clairs pour les différentes 
parties concernées, et favoriseront le partage de responsabilités dédiées et communes avec d’autres 
institutions, au-delà des seuls organismes d’éducation et de formation (ministères, partenaires 
sociaux, chambres de commerce, associations sectorielles, organisations de la société civile, etc.). 

Au niveau sectoriel, il est urgent de mettre en place des conseils des compétences dans les secteurs 
d’activité stratégiques de la région SEMED. Les conseils des compétences représentent un moyen 
efficace d’associer directement les employeurs à la définition des politiques, en leur permettant de jouer 
un rôle pour influer sur l’élaboration des politiques publiques. Lorsque l’identification des compétences 
ou la collecte de données et de renseignements sur les compétences pose problème – ce qui est le cas 
dans la plupart des pays de la région – une telle démarche permettrait au secteur privé de participer au 
dialogue politique et à la planification des compétences. Les conseils des compétences devraient être 
progressivement mis en place en tant qu’organisations patronales indépendantes dans les secteurs 
prioritaires de l’économie. En plus du rôle qu’ils jouent dans l’anticipation des compétences, la réduction 
des déficits et des pénuries de compétences, l’élaboration et la gestion des normes d’apprentissage, 
etc., ces conseils s’emploieront à bâtir un système de compétences axé sur la demande des 
employeurs. Les partenariats sectoriels devraient être ouverts à toutes les parties concernées, afin de 
leur permettre de mettre en commun leurs compétences et leurs ressources en vue de la mise en 
œuvre d’actions concrètes qui permettent aux citoyens de conserver leur emploi, de changer de travail 
ou de trouver de nouveaux emplois. Les acteurs du partenariat devraient partager et échanger leurs 
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connaissances afin de garantir la qualité de l’offre de formation, notamment la qualité des enseignants 
et des formateurs ainsi que des programmes de formation. 

À l’échelon régional et local, la question du renforcement de l’autonomie des écoles et de leur 
intégration dans leur environnement, afin de répondre aux divers défis et changements à l’œuvre, se 
pose de façon de plus en plus pressante. En l’absence de partenariats locaux avec le secteur privé et 
d’un certain niveau d’autonomie humaine et financière des établissements, il sera difficile de garantir la 
souplesse et la résilience en temps de crise et de pérenniser la pertinence et l’efficacité de l’offre d’EFP. 
La notion d’excellence professionnelle dans des centres d’EFP sélectionnés pour le caractère 
stratégique de leurs domaines thématiques ou géographiques pourrait constituer un point de départ. 
Cette nouvelle génération de centres, qui s’appuie sur une conception plus globale et plus inclusive de 
l’offre de compétences recouvrant l’innovation, la numérisation, l’équité, l’orientation professionnelle, les 
compétences transversales, la formation professionnelle, organisationnelle et continue, les cours 
d’apprentissage tout au long de la vie, etc., devrait être dotée d’un cadre de gouvernance commun 
garantissant une autonomie financière et de gestion accrue. Ces bonnes pratiques seraient ensuite 
progressivement étendues en termes de couverture thématique et géographique. Dans un second 
temps, il conviendrait de mettre en place des réseaux scolaires consolidés pour optimiser les 
ressources d’enseignement et d’apprentissage et accroître l’efficacité. Ces réseaux nationaux 
pourraient ouvrir leurs relations de coopération à d’autres réseaux d’établissements régionaux et 
internationaux, afin de favoriser l’apprentissage par les pairs et le développement futur55. 

Priorité d’action nº 1.2. Diversifier et soutenir les mécanismes financiers de l’EFP afin 
de répondre aux différents besoins et de garantir la viabilité budgétaire 

Comme indiqué au chapitre 3, dans la plupart des pays, le financement du système d’EFP est assuré 
principalement par le budget de l’État. Une gouvernance partagée pour répondre aux priorités 
politiques devrait également couvrir le financement de l’EFP et la diversification de ses sources. L’ETF 
recommande de lancer cette réforme en examinant l’élaboration et l’affectation budgétaires actuelles, 
et en évaluant la capacité du budget à couvrir les différents besoins et à fournir les compétences 
adéquates. Cette étude devrait déboucher sur les éléments suivants. 

■ Élaborer une méthode de calcul des coûts afin de garantir une planification et une exécution 
budgétaires précises et durables. La simulation des implications financières des options 
stratégiques permet de vérifier que les choix sont réalistes et viables dans le temps. Il est 
important que les stratégies en matière de compétences incluent des estimations des coûts par 
rapport aux résultats et aux activités à planifier. Cela permettra une meilleure prévisibilité des 
ressources nécessaires au cours de la période de mise en œuvre. L’utilisation de la variable de 
coût comme facteur de décision suppose de disposer de données sur les enjeux financiers, mais 
aussi sur le système d’EFP dans son ensemble. 

■ Diversifier les sources de financement et accroître la part des ressources non étatiques pour 
mettre en œuvre les stratégies relatives aux compétences et au marché du travail et pour 
mobiliser concrètement le secteur privé. 

■ La diversification des sources de financement suppose une approche coûts-avantages équitable 
sur le plan économique, afin que ceux qui bénéficient des politiques publiques y contribuent 
également. Cette contribution (ou les formules et conditions de financement) pourrait prendre 

 

55 https://www.etf.europa.eu/en/projects-activities/projects/network-excellence 

https://www.etf.europa.eu/en/projects-activities/projects/network-excellence
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différentes formes, telles que le prélèvement d’une taxe de formation professionnelle et 
d’incitations associées, la génération de revenus par les écoles, les frais d’inscription, etc. Dans le 
contexte de la région SEMED, le développement de la formation par le travail pourrait offrir un 
moyen gagnant-gagnant, concret et rapide, d’accroître les ressources de l’EFP. Ce 
développement pourrait porter, dans un premier temps, sur les métiers prioritaires nécessaires au 
développement économique et à la création d’emplois. 

■ Évoluer vers des approches davantage axées sur les performances en matière d’affectation des 
ressources. Actuellement, dans la plupart des pays, les ressources sont déterminées par une 
simple augmentation (ou diminution) en pourcentage par rapport au budget de l’année précédente. 
Cette approche incrémentale historique ne tient pas compte des performances des prestataires ni 
de la réalisation des objectifs de la politique d’EFP. Les décideurs politiques devraient envisager de 
fixer des critères de base de répartition des fonds, en fonction des performances et des priorités 
politiques (c’est-à-dire le nombre d’inscriptions, les diplômes, les stages, la formation continue, la 
formation par le travail, l’inclusion sociale, etc.). La planification des politiques devrait tenir compte 
des différentes sources de financement, tant publiques que privées (y compris les prestataires 
privés d’EFP et les contributions des bailleurs de fonds), afin de combler l’écart actuel entre les 
stratégies et les réalisations effectives, de crédibiliser la politique et de renforcer la visibilité et la 
transparence. 

Enfin, il importe de souligner à nouveau le rôle clé du secteur privé, qui devrait se voir confier un rôle 
plus important dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des politiques nationales, afin de 
garantir une bonne gouvernance ainsi que des processus démocratiques et responsables. Le 
dialogue social et les organes bipartites et tripartites devraient également inclure le développement 
des compétences – qui constitue un domaine de collaboration gagnant-gagnant – dans les 
programmes politiques. En étant pleinement associé à l’élaboration des politiques, le secteur privé 
pourrait jouer un rôle plus déterminant dans l’amélioration de l’employabilité et dans la réduction des 
pénuries et de l’inadéquation des compétences. 

Priorité d’action nº 2. Instaurer une culture de l’apprentissage tout au 
long de la vie et renforcer l’éducation et la formation des adultes afin de 
garantir la croissance économique, l’inclusion sociale et les transitions 
numérique et écologique 
Les mutations technologiques en général, et les transitions numérique et écologique en particulier, 
exigent des cadres de compétences plus souples et plus réactifs, qui ne peuvent pas toujours être 
assurés par les seuls systèmes d’enseignement et de formation initiaux et formels. Les individus ont 
besoin de soutien pour renforcer et actualiser leurs compétences de manière permanente. Les objectifs 
de développement durable, en particulier l’objectif 4 (éducation de qualité) qui vise à assurer à tous une 
éducation équitable, inclusive et de qualité, s’appuient sur le principe de l’apprentissage tout au long de 
la vie, de la petite enfance à l’enseignement supérieur et de l’enseignement général à l’EFP. L’objectif 4 
souligne également la nécessité d’augmenter sensiblement le nombre de jeunes et d’adultes possédant 
des compétences adéquates, y compris techniques et professionnelles, afin qu’ils puissent accéder au 
monde du travail et à des emplois décents. 

L’apprentissage tout au long de la vie doit permettre aux personnes de maîtriser un large éventail 
d’aptitudes et de compétences et de s’orienter au sein du système d’éducation et de formation, en 
utilisant des technologies et des outils pédagogiques de pointe, au-delà des limites des établissements 
d’enseignement et de formation. L’enseignement et la formation professionnels continus (EFPC) 



 

 

POLITIQUES POUR LE DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN: REGION SUD ET EST DE LA 
MEDITERRANEE | 76 

 

devraient donc évoluer vers une approche systémique, visant à s’adapter aux évolutions 
technologiques tout au long de la vie professionnelle. L’instauration d’une nouvelle culture 
d’apprentissage tout au long de la vie et la mise en place de systèmes d’apprentissage tout au long de 
la vie de qualité, accessibles, inclusifs, pertinents et durables relèvent de la responsabilité de toutes les 
parties prenantes (partenaires sociaux, prestataires d’EFP et apprenants). 

L’éducation et la formation des adultes, telles qu’elles sont comprises dans l’UE, englobent l’ensemble 
des activités d’apprentissage formel, non-formel et informel (à la fois générales et professionnelles) 
effectuées par les adultes après leur sortie de l’enseignement initial. L’éducation et la formation des 
adultes apportent des avantages considérables aux apprenants eux-mêmes, mais aussi aux 
employeurs et à la collectivité au sens large. En outre, l’éducation et la formation des adultes 
contribuent à l’ensemble des domaines d’action (par exemple, l’économie, l’innovation, les valeurs 
démocratiques et l’inclusion sociale), qui dépendent tous, plus ou moins, des compétences des 
personnes. 

 

Les offres d’enseignement et de formation professionnels initiaux (EFPI) et d’EFPC devraient être 
mieux reliées entre elles, compatibles et davantage fondées sur la veille stratégique en matière de 
compétences, en étroite coopération avec le secteur privé (voir priorité d’action nº 1). La nouvelle 
culture de l’apprentissage tout au long de la vie suppose que les individus bénéficient d’une 
orientation professionnelle et acquièrent des compétences clés afin de gérer activement leurs phases 
d’éducation, de formation et d’emploi, avec le soutien et la responsabilité accrue de toutes les parties 
prenantes. Cette culture repose sur des politiques et des cadres d’EFP axés sur la demande et 
orientés vers la pratique. Elle suppose également que la formation par le travail et l’apprentissage en 
milieu professionnel soient mis en avant dans les stratégies d’EFPC: les apprenants et les entreprises 
devraient être conscients de leurs besoins et développer des environnements de travail propices à 
l’apprentissage afin d’exploiter tout leur potentiel. En outre, dans les pays de la région SEMED, il est 
également important de garantir un accès effectif à la formation pour tous, avec la mise en place, par 
exemple, de droits de formation, de fonds et d’autres mesures adaptées à la situation nationale. 
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Promouvoir une culture de l’apprentissage tout au long de la vie requiert une sensibilisation accrue 
des employeurs et des travailleurs à la valeur et aux avantages du perfectionnement et de la 
reconversion professionnels, la disponibilité de services d’orientation et de soutien à l’évolution des 
carrières, le développement de ressources financières appropriées, et l’existence d’un suivi régulier et 
d’une évaluation de la qualité. Il convient d’accorder une attention particulière au perfectionnement et 
à la reconversion professionnels des groupes défavorisés, notamment les travailleurs âgés et les 
adultes ayant des difficultés à maîtriser les compétences de base. Les PME bénéficient d’un dispositif 
d’accompagnement pour aider la direction et le personnel à se former et à surmonter les obstacles - 
tels que le manque de temps, de fonds ou d’informations sur les possibilités de perfectionnement ou 
de reconversion –, et ont accès à des incitations et des aides financières et non financières (par 
exemple, des outils, des services ou des financements) afin de créer et de pérenniser une culture de 
l’apprentissage au sein de l’organisation, aussi bien pour les dirigeants que pour les salariés56. 

Le développement d’une vision de l’apprentissage tout au long de la vie nécessite d’analyser les 
principaux problèmes qui entravent l’apprentissage tout au long de la vie et de décrire ce qui est 
nécessaire pour les transformer en opportunités. Pour l’avenir, le récent rapport de l’UNESCO (UIL, 
2020) présente dix messages clés, déterminants pour la création d’une culture de l’apprentissage tout 
au long de la vie: 

■ reconnaître le caractère holistique de l’apprentissage tout au long de la vie; 
■ promouvoir la recherche transdisciplinaire et la collaboration intersectorielle pour l’apprentissage 

tout au long de la vie; 
■ placer les groupes vulnérables au cœur du programme d’apprentissage tout au long de la vie; 
■ faire de l’apprentissage tout au long de la vie un bien commun; 
■ assurer un accès plus large et équitable aux technologies d’apprentissage; 
■ transformer les établissements et les universités en institutions d’apprentissage tout au long de la 

vie; 
■ reconnaître et promouvoir la dimension collective de l’apprentissage; 
■ encourager et soutenir les initiatives locales d’apprentissage tout au long de la vie, y compris les 

villes apprenantes; 
■ réorganiser et revitaliser l’apprentissage sur le lieu de travail; 
■ reconnaître l’apprentissage tout au long de la vie comme un droit de l’homme. 

Priorité d’action nº 3. L’acquisition de compétences devrait faciliter la 
transition sur le marché du travail, soutenir la création d’emplois et 
renforcer l’inclusion 
Les enjeux de l’éducation, de la formation et de l’emploi sont aujourd’hui considérés comme 
s’inscrivant dans un même processus: celui de la transition de l’école au travail, qui est généralement 
définie comme la période comprise entre la fin de la scolarisation obligatoire et l’obtention d’un emploi 
stable et à temps plein. Comme souligné au chapitre 3, cette transition est souvent longue et 
douloureuse pour les diplômés de la région SEMED en raison des écarts qui existent entre l’offre 
d’éducation et de formation et les besoins du marché du travail, mais aussi de l’absence d’un soutien 
adapté et de mesures efficaces en faveur du marché du travail. Toutefois, les programmes d’EFP 
peuvent parvenir efficacement à assurer une transition harmonieuse et réussie vers le marché du 
travail. Dans presque tous les pays disposant de données accessibles, les taux d’emploi tendent à 

 
56 Pacte sur les compétences, UE-2020. 
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être plus élevés chez les jeunes adultes diplômés de l’EFP que chez ceux dont le niveau d’instruction 
ne dépasse pas le deuxième cycle de l’enseignement secondaire général. 

Selon l’étude «Changing needs for skills development as a result of COVID-19» [L’évolution des 
besoins en matière de développement des compétences à la suite de la COVID-19] (UNIDO-ETF-
2020), la COVID-19 pousse les entreprises à explorer les futurs besoins en compétences. Les 
répondants ont clairement exprimé la nécessité de disposer d’une main-d’œuvre dotée de compétences 
différentes afin de relever les défis liés à la COVID-19. Au total, 41,6 % des entreprises ont affirmé 
qu’elles s’attendaient à avoir besoin de compétences différentes pour relever les défis liés à la COVID-
19, et 60 % d’entre elles anticipaient également des changements dans leurs processus de production 
ou dans les conditions d’exercice de leur activité principale. L’accent mis sur le besoin de compétences 
nouvelles est également lié, de façon significative, à la perspective de devoir licencier du personnel. Ce 
résultat confirme que les entreprises considèrent les compétences comme un facteur majeur de 
résilience et de gestion du changement. Dans le même temps, les Indicateurs clés de l’ETF sur 
l’éducation, les compétences et l’emploi (ETF, 2020b) démontrent que la transition entre l’école et le 
travail demeure problématique dans la plupart des pays de la région SEMED, et que cette transition 
difficile figure parmi les principaux facteurs à l’origine du grand nombre de jeunes NEET et du chômage 
persistant dans la région. 

Afin de faciliter la transition de l’école au travail et du travail au travail, l’ETF recommande – outre le 
développement et l’adaptation de politiques et de programmes actifs en faveur du marché du travail – 
de renforcer les services d’orientation professionnelle, la formation par le travail et les compétences 
numériques, et de développer l’éducation des adultes de façon à favoriser la mobilité et la transition 
professionnelles tout au long de la vie (comme indiqué dans la priorité d’action nº 2). 
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Priorité d’action nº 3.1. Créer les conditions d’un système d’orientation 
professionnelle tout au long de la vie 

L’élaboration de systèmes d’orientation professionnelle adaptés à tous les niveaux et types 
d’enseignement, y compris dans les programmes scolaires, les centres d’enseignement et de formation 
et les SPE, est un facteur essentiel pour aider les jeunes à choisir leurs études et leur parcours 
professionnel dans des marchés du travail et des contextes socio-économiques en mutation rapide. En 
ces temps de plus en plus incertains, les individus ne font plus leurs choix concernant leurs études, leur 
formation et leur carrière une fois pour toute leur vie. Ils sont confrontés à plusieurs transitions critiques 
au cours de leur existence, et ces transitions deviennent plus fréquentes, perturbantes, complexes et 
imprévisibles. 

Afin de faire en sorte que l’orientation tout au long de la vie commence à un stade précoce et 
concerne également les adultes, il convient de renforcer et d’améliorer le rôle des SPE, des 
prestataires d’éducation et de formation (publics et privés), du secteur privé ainsi que de la société 
civile dans le domaine de l’orientation et du conseil professionnels. Cela devrait également permettre 
d’accroître la taille, la qualité et l’attractivité de l’EFP, facilitant ainsi la transition de l’école au travail. 

Il est nécessaire de prévoir un examen, une extension et une meilleure coordination des services 
d’orientation professionnelle dans les pays de la région SEMED. L’objectif devrait être de mettre 
progressivement en place un système national d’orientation tout au long de la vie, incluant des services 
de soutien aux adultes, en privilégiant les questions liées au genre afin de faciliter l’entrée des femmes 
sur le marché du travail, ainsi que l’entrée des réfugiés, des migrants et d’autres groupes vulnérables. 
Plus concrètement, il est vivement recommandé de renforcer le rôle de l’orientation dans le programme 
scolaire (cours consacrés au choix d’une carrière) avant l’EFP et dans le cadre de l’EFP; d’encourager 
davantage la transition de l’EFP au monde du travail (par opposition à l’enseignement supérieur, où la 
demande est généralement plus élevée); et d’offrir aux élèves des possibilités accrues de découvrir et 
d’explorer le monde du travail et les différentes professions avant de choisir des domaines ou des 
filières d’EFP. 

Enfin, des services spéciaux d’orientation professionnelle devraient également être mis en place pour 
les migrants et les réfugiés. Ces services permettraient d’accroître les avantages et d’améliorer la 
situation en matière de migration pour toutes les parties concernées (pays d’origine, pays d’accueil et 
individus). 

Priorité d’action nº 3.2 Réglementer et étendre la formation par le travail pour une 
transition plus efficace et plus rapide 

De nombreux pays connaissent actuellement une transition d’une approche axée sur l’offre à une 
approche axée sur la demande. L’approche axée sur la demande dans la formation professionnelle est 
souvent étudiée au niveau macro-économique, et est associée aux perspectives des employeurs et des 
marchés du travail. La formation par le travail est le moyen le plus approprié, non seulement d’améliorer 
l’employabilité des diplômés, mais aussi de renforcer le nécessaire partenariat avec le secteur privé et 
de le rendre concret. Une formation par le travail réussie permettra également de résoudre les 
problèmes permanents liés à l’obsolescence des équipements, d’optimiser l’utilisation des 
infrastructures et de soutenir substantiellement le financement public de l’EFP, car une partie de la 
formation sera dispensée par les entreprises. 
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Les initiatives élaborées jusqu’à présent dans les pays de la région SEMED, tels le double système et 
les initiatives d’apprentissage, doivent être examinées conjointement avec les associations 
d’employeurs et les chambres de commerce, afin de mieux les adapter aux besoins des entreprises, qui 
sont principalement des PME. Il en va de même pour la législation associée, qui devrait viser à élargir, 
encourager et institutionnaliser davantage la formation par le travail et à la rendre plus flexible et mieux 
adaptée aux besoins des entreprises, en général, et des PME, en particulier. La capacité d’absorption 
des entreprises (ainsi que leur taille et leur potentiel de croissance) devrait toutefois être prise en 
considération dans la planification de ces programmes. 

Les stages, qui ont été développés dans tous les pays de la région SEMED, et les autres formes de 
formation par le travail devraient être mieux structurés et organisés. Cela passe par la sélection des 
entreprises appropriées et de leur nombre et par la répartition et la préparation des étudiants ainsi que 
par le suivi par les enseignants. 

En outre, le développement de la formation par le travail suppose le renforcement des capacités et la 
définition de rôles clairs pour les dirigeants des établissements et les enseignants, en vue 
d’encourager et de mettre en œuvre ce mode de formation. Une autonomie accrue des 
établissements faciliterait et optimiserait certainement ce processus. 

Priorité d’action nº 3.3 Compétences clés, notamment en matière de numérisation et 
d’apprentissage entrepreneurial 

Les citoyens ont de plus en plus besoin de formations flexibles pour répondre aux nouveaux besoins de 
compétences liés à l’évolution rapide des sociétés, qui subissent de profondes mutations 
environnementales, technologiques et sociales. Selon l’étude 2020 de l’ONUDI et de l’ETF, la crise 
sanitaire n’a pas modifié la perception des compétences de base nécessaires, mais a renforcé la 
tendance à la numérisation. Les compétences jugées nécessaires à l’avenir par les entreprises ne 
diffèrent pas de celles requises avant la COVID-19. Les compétences en matière de TIC et leurs 
applications, en particulier dans le commerce et le marketing électroniques, et les compétences 
transversales telles que la réflexion conceptuelle, la créativité, la capacité d’analyse et la polyvalence, 
restent les plus recherchées par les entreprises tournées vers l’avenir. L’enquête confirme que les 
entreprises considèrent désormais ces compétences comme plus nécessaires que jamais à leurs 
travaux futurs. 

Ces compétences sont certes essentielles pour les entreprises, mais elles le sont aussi pour les 
individus, dans leur développement personnel et professionnel, et pour la société dans son ensemble. 
Les autorités chargées de l’EFP pourraient s’inspirer du cadre européen des compétences clés pour 
l’éducation et la formation tout au long de la vie. La traduction des compétences clés en acquis 
d’apprentissage est une étape majeure qui guidera l’enseignement et l’apprentissage au quotidien et 
qui servira de base à l’évaluation. Les pays devraient veiller à ce que ces acquis d’apprentissage soient 
systématiquement précisés dans les programmes. Les enseignants ont, bien entendu, un rôle à jouer, 
notamment dans le recensement des possibilités pour les apprenants de développer des compétences 
clés spécifiques. 

Dans la région SEMED, l’accent initial devrait être placé sur l’entrepreneuriat et la numérisation, afin de 
répondre aux besoins urgents de croissance économique et de compétitivité, et de réagir aux 
conséquences de la COVID-19. Le cadre européen des compétences entrepreneuriales (EntreComp), 
qui offre un cadre prêt à l’emploi intégrant des concepts universels adaptés à différents contextes, peut 
être considéré comme un modèle et une aide au travail. 

http://scholar.google.it/scholar_url?url=https://core.ac.uk/download/pdf/38632642.pdf&hl=en&sa=T&oi=ggp&ct=res&cd=0&d=3097354947472684768&ei=WOYaXprsJIjDmAGztKMo&scisig=AAGBfm11sfT7VWY9jTUbEmksiwKo0W-KHA&nossl=1&ws=1708x645&at=EntreComp:%20Cadre%20europ%C3%A9en%20des%20comp%C3%A9tences%20entrepreneuriales
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Il en va de même pour les compétences numériques. En effet, alors que la demande économique pour 
ces compétences devient urgente, les effets de la COVID-19 ont accéléré la nécessité de mettre en 
place différentes possibilités d’apprentissage en ligne. Comme pour l’esprit d’entreprise, l’UE a élaboré 
des cadres de référence pour les citoyens, les éducateurs et les organisations (DigComp 
incluant DigComp Into Action, DigCompEdu, DigCompOrg), ainsi qu’un outil d’auto-évaluation pour les 
écoles (SELFIE) permettant aux enseignants de réfléchir sur les compétences numériques 
(actuellement piloté par l’ETF, en partenariat avec l’initiative de réforme de l’éducation de l’Europe du 
Sud-Est), sans compter le plan d’action en matière d’éducation numérique. Ces ressources sont une 
source d’inspiration pour les praticiens et les décideurs politiques, avec des exemples d’acquis 
d’apprentissage et de niveaux de progression concrets et l’élaboration d’un plan d’action en matière 
d’éducation numérique. Le renforcement de la coopération internationale en matière d’éducation 
numérique fait partie intégrante du rôle de l’UE en tant que partenaire mondial dans le domaine de 
l’éducation. 

Les pays de la région SEMED devraient encourager l’échange de bonnes pratiques et les activités 
d’apprentissage par les pairs. Ces activités porteraient sur les réformes politiques innovantes en 
faveur de l’excellence de l’EFP, y compris les enjeux de l’entrepreneuriat et de la numérisation, et la 
combinaison des offres de certifications de l’EFPI et de l’EFPC en tant que parcours professionnels 
attrayants. 

Priorité d’action nº 4. Recueillir des données pour améliorer l’anticipation 
et l’adéquation des compétences, et pour surveiller les résultats sur le 
marché du travail 
Les décideurs politiques, les employeurs, les salariés, les prestataires d’éducation et de formation et les 
étudiants ont tous besoin d’informations actualisées et précises sur la demande de compétences sur le 
marché du travail, ainsi que sur la manière dont cette dernière s’articule avec l’offre de compétences. 
Compte tenu de l’évolution rapide des marchés du travail, le recensement des besoins en compétences 
est devenu encore plus essentiel pour remédier à l’inadéquation des compétences, à la pénurie de 
compétences et aux niveaux importants de chômage et de sous-emploi dans tous les pays de la région 
SEMED, quel que soit leur niveau de développement économique. 

Afin d’élaborer des programmes d’éducation et de formation adéquats, il est nécessaire de mieux 
surveiller le marché du travail pour recenser les besoins actuels et futurs en matière de compétences. 
Outre les mécanismes susmentionnés d’analyse des besoins en compétences aux niveaux national, 
sectoriel et local, il importe de disposer d’instruments transparents de collecte de données (comme les 
enquêtes sur les forces de travail, les registres des SPE, les statistiques sur l’éducation et la formation, 
les mesures actives sur le marché du travail, les études de suivi, etc.) et d’analyses des tendances 
pertinentes du marché du travail. 

Toutefois, les approches quantitatives et qualitatives traditionnelles en matière d’anticipation et 
d’adéquation des compétences manquent souvent de précision, ou nécessitent beaucoup de temps et 
de ressources. L’utilisation croissante d’internet pour publier les offres d’emploi constitue une source de 
données extrêmement riche. Elle permet d’accéder en temps réel à des informations sur la demande 
actuelle de compétences, issues des descriptions de postes. Les informations étant déjà disponibles, 
leur utilisation est également rentable. Toutefois, les données provenant de cette source sont 
insuffisamment structurées. Elles manquent de représentativité, contiennent de nombreux doublons, 
nécessitent un nettoyage et un contrôle de qualité systématiques et présentent de nombreux autres 

https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/digcomp-21-digital-competence-framework-citizens-eight-proficiency-levels-and-examples-use
https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC110624/dc_guide_may18.pdf
https://ec.europa.eu/jrc/en/digcompedu
https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/promoting-effective-digital-age-learning-european-framework-digitally-competent-educational
https://ec.europa.eu/education/schools-go-digital_fr
https://ec.europa.eu/education/education-in-the-eu/digital-education-action-plan_fr
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Les pays de la région SEMED doivent créer les conditions d’un système d’information sur le marché du 
travail (LMIS) solide et clairement défini, qui n’existe pas encore dans la région. Les LMIS incluent 
l’ensemble des dispositions institutionnelles, procédures et mécanismes mis en place pour coordonner 
la collecte, le traitement, le stockage, la récupération et la circulation des informations relatives au 
marché du travail. Étant donné qu’il n’existe pas de plan général définissant un LMIS unique et efficace, 
une première étape consisterait à préciser l’objectif, la portée (éducation, emploi, économie, etc.) et le 
niveau (national, régional, sectoriel) de l’analyse la plus nécessaire. Le système d’EFP est un élément 
important d’un LMIS et devrait créer son propre système d’information. Le principal objectif de la 
collecte et de l’analyse des données devrait être de fournir aux acteurs les informations requises pour 
combler le déficit de compétences et les inadéquations en général, mais aussi de soutenir les services 
d’orientation professionnelle et d’adapter les PAMT aux exigences de secteurs spécifiques en matière 
de compétences. Cela nécessite un renforcement substantiel des capacités et un niveau élevé de 
coopération avec le secteur privé, les instituts de statistique, les SPE et les ministères du travail. 

Enfin, afin de mettre en place des partenariats solides en matière de compétences, de promouvoir une 
culture de l’apprentissage tout au long de la vie pour tous, d’anticiper les besoins en compétences et de 
lutter contre les discriminations et les inégalités entre les hommes et les femmes, il importe que les 
stratégies prévoient des objectifs et des priorités clairs, des cibles et des critères limités dans le temps, 
des dotations budgétaires et de personnel, des dispositifs de coordination institutionnelle ainsi que des 
mécanismes permettant d’intégrer les ressources du secteur privé et de la coopération internationale. 
Le suivi rigoureux des économies et des marchés du travail permettra de renforcer la pertinence des 
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systèmes d’éducation et de formation, empêchant ainsi l’appauvrissement des compétences, la sous-
utilisation et la fuite des cerveaux, tout en permettant une évaluation et un réexamen réguliers des 
politiques. 

Conclusions 
Un certain nombre de dynamiques mondiales bouleversent actuellement les tendances passées et ont 
des répercussions sur l’économie et la société mondiales, qui sont transformées par des processus tels 
que les mutations technologiques et numériques, l’accroissement des échanges mondiaux (commerce, 
finances, personnes, données), le changement climatique ou les mouvements de vieillissement de la 
population et de croissance démographique. La COVID-19 a exacerbé cette situation, notamment en ce 
qui concerne les inégalités en matière d’accès aux revenus, aux actifs, à l’internet, aux services publics, 
à l’éducation, à l’emploi formel, à la protection sociale, etc. Les pays de la région SEMED présentent 
d’importantes vulnérabilités structurelles et systémiques qui viennent aggraver les effets socio-
économiques de la pandémie. La plupart de ces pays se caractérisent par des économies fragiles, des 
conflits endémiques et un climat d’incertitude politique. L’effondrement récent des prix du pétrole a 
accentué la pression sur les populations. En outre, les niveaux élevés d’endettement, les fermetures de 
frontières et les politiques de restriction des échanges pèsent sur la situation de sécurité alimentaire, 
déjà précaire, de la région (Banque mondiale, 2020). 

La plupart des pays ont mis en œuvre des efforts sans précédent pour déployer des ressources et 
mettre en place des dispositifs de lutte contre la crise. Nous sommes encore loin de comprendre toute 
l’ampleur et les effets futurs potentiels de ces bouleversements, qui créent des risques mais aussi des 
opportunités pour des sociétés inclusives, plus innovantes et plus vertes. Les décideurs politiques de la 
région SEMED doivent prendre conscience de ces transformations et adapter le processus 
d’élaboration des politiques en conséquence. En ce sens, les systèmes de compétences font 
évidemment partie de la solution. 

Ce rapport a été achevé au cours de la pandémie de COVID-19, qui a suscité un certain degré 
d’incertitude quant aux futures réformes des compétences qui doivent être engagées par les pays de 
la région. Toutefois, les conclusions du présent rapport sont moins sensibles aux changements à plus 
court terme, lesquels ont une incidence immédiate et directe. Le rythme du changement peut ralentir 
ou s’accélérer en raison de la pandémie, mais la nature de ces évolutions nécessaires ne devrait pas 
changer.   
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ANNEXE 1: LES POLITIQUES D’EDUCATION ET DE 
FORMATION EN REPONSE A LA COVID-19 DANS 
LES PAYS ARABES MEDITERRANEENS 
Cette annexe résume les principales conclusions, constatations et recommandations d’une étude 
commandée par l’ETF au Dr Rym Ayadi, président de l’EMEA, en septembre 2020, aux fins de 
compléter l’analyse de l’ETF sur les questions du développement du capital humain dans la région 
SEMED, menée dans le cadre du processus de Turin 2018-2020. L’intitulé complet de l’étude est 
«Education and Training Policies in Response to COVID-19, Preparing for the Recovery» (Politiques 
d’éducation et de formation en réponse à la COVID-19: préparer la reprise). Son objectif est de fournir 
une évaluation actualisée de l’état de préparation, de la réactivité et de la gestion des PAM face à la 
pandémie de COVID-19 et d’étudier la résilience de leurs systèmes d’éducation et de formation. Cette 
étude a été publiée conjointement par l’EMEA et l’ETF (Education and Training Policies in Response to 
COVID-19: Preparing for the Recovery - A Focus on Arab Mediterranean Countries) [Politiques d’éducation et 
de formation en réponse à la COVID-19: préparer la reprise - Gros plan sur les pays arabes 
méditerranéens]. 

Le monde n’était pas préparé à la COVID-19. Le 11 mars 2020, après avoir dénombré 118 000 cas et 
4 291 décès dans 114 pays, l’Organisation mondiale de la santé a déclaré que la COVID-19 était 
considérée comme une pandémie mondiale. Un an plus tard, en mars 2021, le nombre total des 
personnes contaminées dans le monde s’élève à 120 477 504, dont 97 023 377 ont guéri et 2 666 448 
sont décédées. 

Cette étude offre une vue d’ensemble de l’incidence socio-économique de la COVID-19 dans les 
PAM57, en mettant l’accent sur les systèmes et les politiques d’éducation et de formation, en analysant 
leur résilience dans la gestion et la réponse à la crise et comment les leçons apprises peuvent être 
intégrées dans les plans de relance et les processus de réforme à long terme. Elle est fondée sur les 
données et informations disponibles en janvier 2021. 

Bien que faire le point sur une situation fluctuante et évolutive constitue un défi, les études et la 
littérature disponibles sur les conséquences de la pandémie fournissent des informations et des 
données permettant de procéder à une évaluation globale et de tirer des conclusions analytiques. 

Au début de la pandémie, la plupart des pays du monde ont adopté certaines mesures de prévention et 
de confinement pour freiner la propagation du virus. Du fait de la fermeture des frontières et des 
perturbations dans la chaîne d’approvisionnement, le commerce mondial s’est effondré. Dans le monde 
entier, les transferts de fonds ont considérablement diminué et le chômage a augmenté quasiment 
partout, les jeunes et les femmes étant les plus touchés. En janvier 2021, environ 93 % des travailleurs 
dans le monde se trouvaient dans des pays imposant une certaine forme de fermeture des lieux de 
travail; en 2020, les heures de travail perdues étaient quatre fois plus importantes que durant la crise 
financière mondiale de 2009 (OIT, 2021). Qui plus est, en 2020, les pertes d’emploi ont concerné, en 
termes relatifs, davantage de femmes (5 %) que d’hommes, et davantage de jeunes travailleurs (8,7 %) 

 
57 Algérie, Égypte, Jordanie, Liban, Palestine, Maroc, Tunisie. En raison de l’absence ou de l’accès limité aux données et aux 
informations, la Libye ne fait pas partie de cette étude. Israël n’est pas non plus abordée dans la présente étude en raison de la 
différence de contexte socio-économique et de réponse à la pandémie ainsi que de la divergence des indicateurs et données 
qui rend toute comparaison difficile. 

https://euromed-economists.org/download/education-and-training-policies-in-response-to-covid-19-preparing-for-the-recovery-a-focus-on-arab-mediterranean-countries/
https://euromed-economists.org/download/education-and-training-policies-in-response-to-covid-19-preparing-for-the-recovery-a-focus-on-arab-mediterranean-countries/
https://euromed-economists.org/download/education-and-training-policies-in-response-to-covid-19-preparing-for-the-recovery-a-focus-on-arab-mediterranean-countries/
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que de travailleurs plus âgés. Dans le même temps, la décroissance économique, combinée à la baisse 
spectaculaire des recettes fiscales et à la nécessité de soutenir des politiques favorables au système de 
santé et à l’environnement socio-économique, a conduit les États à se surendetter. Ce sont les enfants 
et les jeunes qui devront, à l’avenir, supporter le poids du remboursement d’une énorme dette. Les 
jeunes et les enfants font partie des catégories qui pâtissent le plus de la pandémie, d’une part en 
raison des perturbations du marché du travail et, d’autre part, parce qu’ils ont perdu des possibilités 
d’apprentissage du fait de l’interruption et (dans certains cas) de la suspension des activités d’éducation 
et de formation. 

Les PAM se caractérisent par des défis socio-économiques et des processus de transition; la 
pandémie a frappé ces pays alors qu’ils se trouvaient dans des phases différentes de ces processus 
de réforme (ETF, 2021b). 

En effet, au cours des 10 à 15 dernières années, les PAM ont enregistré une augmentation des niveaux 
d’éducation et des taux de réussite. Toutefois, cela ne s’est pas traduit par une amélioration de 
l’environnement du marché du travail, qui reste caractérisé par un taux de chômage élevé, une forte 
proportion d’emplois informels et des taux d’inactivité élevés, notamment chez les jeunes et les 
femmes. La région se définit par d’importantes dichotomies et disparités entre les hommes et les 
femmes et entre les zones rurales et les zones urbaines. Bien que la plupart des PAM soient des pays 
à revenu intermédiaire, ils continuent de souffrir d’inégalités liées à la répartition des revenus, de 
niveaux de pauvreté croissants et de taux d’endettement élevés qui réduisent leur marge de manœuvre 
dans la mise en place de filets de sécurité pour faire face aux chocs. 

Le présent rapport étudie la manière dont la pandémie reflète les tendances et les défis socio-
économiques des pays. La désorganisation de l’emploi estimée dans les PAM pour 2020 est 
impressionnante. À cette situation vient s’ajouter la rareté de la couverture sociale et des filets de 
protection sociale, ainsi que l’accès limité, voire inexistant, à ces derniers pour les personnes qui 
travaillent dans le secteur informel ou dans des conditions précaires. Durant la première vague de la 
pandémie, la réponse de la politique économique de la région a été plus faible que la moyenne 
mondiale. La deuxième vague de la pandémie a provoqué une nouvelle altération de la stabilité 
économique et sociale dans la majorité des PAM. Bien que la situation socio-économique globale ait 
continué de se dégrader, tous les pays ont prolongé les principales mesures économiques de la 
première vague (par exemple, les garanties ou les reports du paiement des taxes et des factures). 
Certaines mesures supplémentaires visant à soutenir les travailleurs pendant les confinements (par 
exemple, l’assurance chômage, les subventions salariales et d’autres mesures visant à fournir un 
rapide soutien salarial) ont été mises en place; dans certains cas, ces mesures ont également concerné 
les travailleurs informels. Tous les gouvernements des PAM ont appliqué des mesures d’aide sociale, 
au travers de transferts en espèces et en nature, à l’intention des groupes les plus vulnérables de la 
population (ce qui incluait aussi indirectement les travailleurs informels). 

L’incidence de la COVID-19 a été préjudiciable aux systèmes d’éducation et de formation du monde 
entier, et les PAM n’étaient absolument pas préparés à faire face à une crise sanitaire d’une telle 
ampleur. Au 24 mars 2020, environ 80 % de la population étudiante mondiale (soit 1,3 milliard d’enfants 
et de jeunes dans 138 pays) étaient touchés par la fermeture des écoles. À la mi-avril, près de 94 % 
des élèves du globe étaient dans l’impossibilité d’aller à l’école. Dans les mois qui ont suivi, les 
gouvernements ont tenté de réduire au minimum les fermetures d’écoles à l’échelle nationale et ont 
davantage opté pour une stratégie de fermetures partielles et/ou locales, qui semble être la stratégie 
dominante après la deuxième vague (en avril 2020, 190 pays avaient fermé des écoles à l’échelle 
nationale, alors qu’en janvier 2021, seuls 30 pays avaient procédé à de telles fermetures). En 
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janvier 2021, 720 millions d’enfants dans le monde (41 % de la population étudiante) subissaient encore 
la fermeture totale ou partielle de leur école. 

Les écoles jouent un rôle particulièrement fondamental pour les familles à faibles revenus, car elles 
représentent un moyen essentiel d’accéder à des aides, de la nourriture et des incitations, tant de 
nature financière que non financière, et de lutter contre les inégalités structurelles. En l’absence de la 
plateforme scolaire et d’un accès aux programmes sanitaires et alimentaires assurés dans les écoles, la 
faim, la pauvreté et la malnutrition ont été exacerbées pour des centaines de millions d’enfants et leurs 
familles, affectant leurs chances de se remettre un jour de la crise induite par la COVID-19. 

L’approche méthodologique appliquée dans la présente étude pour évaluer la résilience des systèmes 
d’éducation et de formation dans les PAM s’appuie sur un cadre à trois piliers destiné à améliorer la 
résilience systémique globale. Ce cadre a été élaboré par Ayadi (2020a, 2020b) et se compose de 
trois piliers mutuellement interactifs: le système de préparation et d’alerte précoce (SPAP), le système 
de gestion des crises (SGC) et le système de gestion de la reprise (SGR). Les résultats de l’analyse 
sont synthétisés dans le tableau A1. 

TABLEAU A1.1: RESULTATS DE L’ANALYSE EN APPLIQUANT LE SYSTEME A TROIS PILIERS 

Système de préparation et 
d’alerte précoce Système de gestion des crises Système de reprise après la 

crise 

Faible préparation du système 
d’éducation et de formation 

Mise en place de protocoles 
d’urgence peu structurés dans la 
majorité des cas 

Manque de ressources financières 
et de plan de mobilisation des 
ressources financières dans ce 
secteur 

Des problèmes structurels et 
sociétaux entravés par la 
pandémie ont sapé les efforts 
considérables des gouvernements 
pour mettre en place des 
systèmes d’éducation et de 
formation mixtes et fonctionnels 

Gestion basée sur la fermeture et 
l’ouverture des écoles en fonction 
de la situation épidémiologique 
Absence de mesures spécifiques 
pour gérer le secteur de la 
formation 

Absence de plans visant à 
réorganiser le secteur de 
l’éducation et de la formation pour 
renforcer les infrastructures 
(physiques et numériques) et 
accroître les ressources humaines 
et les partenariats avec le secteur 
privé  

La préparation limitée des systèmes d’éducation et de formation a empêché le bon fonctionnement du 
SPAP et la mise en place de réponses efficaces et rapides. Tous les pays ont fermé les écoles en guise 
de première mesure pour enrayer la pandémie, montrant ainsi leur capacité à mettre en place un 
système alternatif d’apprentissage en ligne et un partenariat public-privé pour créer rapidement de 
nouvelles plateformes d’apprentissage ou diffuser des cours à la télévision et à la radio. Quoi qu’il en 
soit, les systèmes d’EFP semblent avoir été laissés de côté, peu de données étant disponibles pour 
analyser leur état de préparation et les mesures adoptées semblant davantage ad hoc. Par ailleurs, les 
problèmes structurels tels que les importantes fractures numériques, les mauvaises conditions de vie et 
les inégalités préexistantes ont non seulement affaibli l’effet des solutions mises en place mais ont 
également amplifié ces défis, conduisant à l’exclusion de certains groupes des services d’éducation de 
base. 

Dans presque tous les PAM, le SGC s’appuyait sur la fermeture et l’ouverture des écoles et des 
universités (privées ou publiques) en fonction de la situation épidémiologique. Cela montre que, dans la 
plupart des cas, les protocoles d’urgence étaient mal structurés et étaient dépourvus de mesures de 
gestion, d’un suivi et de contrôles spécifiques pour éviter toute interruption des apprentissages. Seuls 
quelques pays ont mis en place des protocoles clairs pour gérer la crise dans les écoles afin de 
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prévenir la propagation de la COVID-19 et de gérer les éventuelles infections sur place. D’après les 
informations disponibles, les pays n’ont généralement pas cherché à s’associer au secteur privé et à la 
société civile pour accroître les infrastructures physiques disponibles (par exemple, en utilisant des 
centres culturels fermés) ou pour embaucher davantage d’enseignants afin de couvrir des postes 
supplémentaires. En raison du peu d’informations disponibles sur les mesures spécifiques à l’EFP, il est 
difficile de tirer des conclusions fiables et générales concernant leur SGC. 

S’agissant du plan de sortie de crise (PSC), les informations disponibles pour les PAM montrent qu’il 
n’existe aucun plan de sortie de crise qui cible spécifiquement les systèmes d’éducation et de 
formation, les possibilités de formation formelle et informelle ni l’offre de reconversion et de 
perfectionnement. Il y a également lieu de noter que les effets à moyen et long terme de la pandémie 
sur la santé mentale, notamment des jeunes et des étudiants, en raison de l’isolement durable, n’ont 
pas été étudiés de manière approfondie, peut-être parce qu’ils ne sont pas encore apparus. 

Des plans de sortie de crise ciblés sont essentiels pour établir des systèmes éducatifs résilients. La 
pandémie et la réponse des systèmes d’éducation et de formation aux chocs externes ont fait 
ressortir, dans les PAM et dans de nombreux autres pays du monde, la rigidité de ces systèmes, leur 
dépendance continue à l’égard des formes traditionnelles d’apprentissage et, globalement, la lenteur 
de la mise en œuvre de véritables réformes (ETF, 2021b). 

À la suite de l’analyse fondée sur le cadre à trois piliers de la résilience, un certain nombre de 
recommandations ont été formulées. Ces dernières doivent cependant être considérées avec prudence, 
en gardant à l’esprit que la situation d’urgence est toujours d’actualité et que les conséquences réelles 
sur l’éducation et la formation doivent encore être analysées sous tous les angles. 

Les recommandations suivantes sont tirées de l’analyse du cadre à trois piliers. 

Recommandations sur le SPAR 
■ Les autorités locales doivent mettre en place des systèmes d’évaluation et de suivi de la 

préparation numérique des écoles, des étudiants et des enseignants, de façon à pouvoir mettre 
en place des plans d’intervention ciblés en collaboration avec les écoles, les universités et les 
centres d’éducation et de formation. La collecte systémique et régulière de ces informations 
permettrait de réagir rapidement aux éventuelles crises futures et aux perturbations extérieures58. 

■ Les gouvernements devraient poursuivre les réformes relatives au PPC des enseignants, en 
améliorant et en renforçant les initiatives actuelles afin que les professionnels de l’éducation 
soient tenus informés des dernières évolutions, notamment s’agissant de la numérisation, des 
compétences numériques, des nouvelles formes d’apprentissage et des modèles pédagogiques 
innovants. 

■ Les gouvernements devraient encourager la participation du secteur privé et de la société civile et 
le partenariat avec ces derniers afin de trouver des moyens flexibles et innovants de dispenser la 
formation. Si le secteur privé participe de plus en plus à l’éducation et à la formation, son 
implication ne s’est pas encore concrétisée de manière efficace. En situation de crise, les 

 
58 L’outil SELFIE (outil d’autoréflexion sur l’apprentissage efficace grâce à la promotion de l’utilisation de technologies 
éducatives innovantes) de l’UE pourrait être utilisé: il s’agit d’un outil gratuit destiné à aider les établissements d’enseignement 
à intégrer les technologies numériques dans leurs méthodes d’enseignement, d’apprentissage et d’évaluation. SELFIE repose 
sur des travaux de recherche solides et a été élaboré sur la base du cadre pour la promotion de l’apprentissage numérique 
dans les établissements d’enseignement de la Commission européenne. https://ec.europa.eu/education/schools-go-
digital/about-selfie_fr 

file://Archimedes/Data/Themes/Communication/06%20SP_Torino%20Process/2018-20/ETF%20regional%20reports/SEMED/FR/.%20https:/ec.europa.eu/education/schools-go-digital/about-selfie_fr
file://Archimedes/Data/Themes/Communication/06%20SP_Torino%20Process/2018-20/ETF%20regional%20reports/SEMED/FR/.%20https:/ec.europa.eu/education/schools-go-digital/about-selfie_fr
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possibilités de partenariat avec le secteur privé auraient été utiles à bien des égards, depuis 
l’élaboration de programmes éducatifs communs jusqu’au partage d’espaces physiques. 

Recommandations sur le SGC 
■ L’ouverture des écoles et des centres éducatifs devrait être une priorité et leur fermeture pour une 

période prolongée, une exception. 
■ Les écoles devraient garantir à tous les usagers un accès sûr aux services d’éducation et de 

formation, en appliquant les mesures de sécurité nécessaires, et plus particulièrement en mettant 
à disposition des dispositifs de protection individuelle et en assurant un assainissement constant. 

■ Toutes les écoles et tous les centres d’apprentissage doivent produire un «protocole en période 
de pandémie» clair, décrivant une méthode précise et normalisée pour gérer les cours en 
présentiel, à distance et les éventuelles infections dans les locaux scolaires. 

■ Un groupe d’experts devrait être créé pour chaque région/province. Son rôle devrait être d’aider 
les écoles et les centres d’apprentissage à élaborer des plans d’urgence, en tenant compte des 
spécificités de leur secteur fonctionnel. 

■ Les institutions privées et publiques doivent travailler main dans la main pour gérer les crises en 
étroite collaboration plutôt qu’en concurrence. 

■ Parallèlement aux réformes en cours et en présence continue et durable de la pandémie, de 
nouveaux modèles d’école peuvent être imaginés, y compris, par exemple, l’utilisation d’espaces 
de plein air (jardins, cours), l’introduction du travail posté pour permettre à tous les élèves 
d’étudier en présentiel au moins quelques jours par semaine, et le développement de 
mécanismes pour garantir la présence physique des élèves ayant des besoins spéciaux. 

Recommandations sur le SGR 
■ Le système de reprise nécessite des plans à moyen et long termes pour accroître le potentiel des 

systèmes de gestion et d’alerte précoce. Les PAM se caractérisent tous par une marge de 
manœuvre budgétaire restreinte. Les gouvernements de cette région devraient multiplier les 
partenariats avec le secteur privé et les organisations internationales afin de mobiliser davantage 
de financements pour le système éducatif et, ainsi, de i) s’attaquer à la fracture numérique et aux 
fractures entre zones urbaines et zones rurales; ii) améliorer les infrastructures des écoles et des 
établissements d’enseignement et de formation. 

■ Les PAM devraient poursuivre et faire progresser encore les processus de réforme de l’éducation 
et de la formation, notamment dans les domaines de l’EFP ainsi que de la reconversion et du 
renforcement des compétences pour tous. Les processus de réforme pour une plus grande 
résilience aideraient les systèmes à mieux faire face aux changements, y compris aux demandes 
en rapide évolution du marché du travail, en termes non seulement de numérisation mais aussi 
d’écologisation des économies, entre autres thèmes. 

■ Les solutions d’apprentissage à distance et en ligne doivent être abordées à l’échelle du système, 
adaptées et contextualisées afin de maximiser les possibilités et d’atténuer les éventuels risques 
d’exclusion. 

■ Les capacités de suivi doivent être renforcées, notamment en ce qui concerne la collecte et 
l’analyse de données sur la population des étudiants et des enseignants, ainsi que sur les 
environnements d’apprentissage et les ménages. Cela permettrait aux écoles de disposer des 
renseignements nécessaires pour relever les défis et les problèmes locaux auxquels sont 
confrontés les étudiants et les jeunes, y compris les éventuelles vulnérabilités. 
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ANNEXE 2: DONNEES COMPLEMENTAIRES 
TABLEAU A2.1: INDICATEURS DU DEVELOPPEMENT HUMAIN, 2019 

 Algérie Égypte Israël Jordanie Liban Maroc Palestin
e Tunisie États 

arabes 
Europe 
et Asie 
centrale 

Pays de 
l’OCDE 

Indice de 
développement 
humain 

Classement 
selon 
l’IDH (x/189) 

 82 116 22 102 93 121 119 91    

Variation dans le classement 
selon l’IDH (2019-2013) -1 -2  -1 -6 -6 +2 -5 +3    

Valeur de 
l’IDH 

Total 0,759 0,7 0,906 0,723 0,73 0,676 0,690 0,739 0,703 0,779 0,895 

Hommes 0,792 0,732 0,917 0,754 0,762 0,724 0,716 0,767 0,740 0,794 0,903 

Femmes 0,685 0,643 0,891 0,654 0,678 0,603 0,624 0,689 0,634 0,757 0,882 

Pauvreté 

Indice de 
pauvreté 
multidimensi
onnelle 
(IPM) 

Valeur 0,008 0,019 - 0,002 s.o. 0,085 0,004 0,005 0,076 0,004  

% de la 
population 2,1 5,2 - 0,4 s.o. 18,6 1 1,3 15,7 1,1  

Pop. 
vulnérable (%) 5,8 6,1 - 0,7 s.o. 13,2 5,4 3,7 9,4 3,6  

Pop. vivant en dessous du 
seuil de pauvreté national  
(en %) 

5,5 27,8 - 14,4 27,4 4,8 29,2 15,2 25,2 11,9  

Inégalité 

IDH ajusté aux inégalités 
(IDHI) 0,604 0,492 0,809 0,617 - - 0,597 0,585 0,531 0,618 0,791 

Inégalité de revenu, coefficient 
de Gini 27,6 31,8 38,9 33,7 31,8 39,5 33,7 32,8    

Inégalité de revenu (en %) 11,4 36,5 23,7 17,9 - 21,7 16,6 18,9 25 16,8 20,9 

Inégalité dans l’éducation  
(en %) 33,7 38,1 3,7 15,4 6,2 - 11,9 32,8 32,5 8,3 8 

Sexe Indice de développement de 
genre (IDG) 0,865 0,878 0,972 0,868 0,891 0,833 0,871 0,899 0,856 0,953 0,976 
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 Algérie Égypte Israël Jordanie Liban Maroc Palestin
e Tunisie États 

arabes 
Europe 
et Asie 
centrale 

Pays de 
l’OCDE 

Indice 
d’inégalités 
de genre 
(IIG)  

Valeur 0,443 0,45 0,1 0,469 0,362 0,492 0,492 0,3    

Classement 
(sur 162) 100 102 24 113 79 118 - 63    

Éducation 

Durée 
moyenne de 
scolarité (en 
années) 

Total 8 7,3 13 10,5 8,7 5,5 9,1 7,2 7,1 10,2 12 

Hommes 8,3 8 13 10,7 8,9 6,4 9,3 7,9 7,8 10,5 12,1 

Femmes 7,7 6,7 13 10,2 8,5 4,6 8,9 6,4 6,4 9,9 11,9 

Durée 
attendue de 
scolarisation 
(en années) 

Total 14,7 13,1 16 11,9 11,3 13,1 12,8 15,1 12 14,6 16,3 

Hommes 14,5 13,1 15,4 11,6 11,6 13,6 12 14,4 12,3 14,7 16 

Femmes 14,9 13,1 16,6 12,1 11,4 12,6 13,7 15,8 11,7 14,4 16,6 

Main-d’œuvre qualifiée (% de 
la population active totale) 40,4 54,9 90,6 - - 18,7 46,9 54,9    

Source: UNDP (2019). 
Notes: 
Indice de développement humain (IDH): Indice composite mesurant le niveau moyen atteint dans trois dimensions fondamentales du développement humain: vie longue et en bonne santé 
(longévité), connaissances (éducation) et niveau de vie décent (revenu par habitant). 
IDH ajusté aux inégalités (IDHI): Niveau de développement humain lorsque l’inégalité est prise en considération; l’IDHI va au-delà du niveau de développement moyen atteint dans un pays pour 
illustrer la répartition de ces accomplissements sur la population. 
Indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM): Pourcentage de la population dont la pauvreté est multidimensionnelle, ajusté à l’intensité des privations; il rend compte des privations multiples 
auxquelles les gens sont confrontés en matière de santé, d’éducation et de niveau de vie. 
Indice de développement de genre (IDG): Ratio de l’IDH hommes-femmes; il mesure les différentes d’IDH par sexe: plus le ratio se rapproche du 1, plus l’écart entre les hommes et les femmes 
est moindre. 
Indice d’inégalités de genre (IIG): Mesure composite de l’inégalité entre les hommes et les femmes dans trois aspects importants du développement humain: la santé reproductive, 
l’autonomisation et le marché du travail; un indice IIG faible indique une faible inégalité entre les femmes et les hommes, et inversement. 
Coefficient de Gini: Mesure de la déviation de la répartition des revenus des individus ou des ménages d’un pays par rapport à une répartition parfaitement égale; une valeur de 0 représente une 
situation d’égalité parfaite, tandis que 100 correspond à la situation la plus inégalitaire possible. 
Inégalité en matière d’éducation/de revenus: Inégalité dans la répartition des années de scolarisation /revenus estimée au moyen de l’indice d’inégalité d’Atkinson. 
Population concernée par la pauvreté multidimensionnelle: Pourcentage de la population dont l’indice de privations est de l’ordre de 33 % au minimum.  
Population vulnérable à la pauvreté multidimensionnelle: Pourcentage de la population dont l’indice de privations est de l’ordre de 20 à 33 %. 
Population vivant en dessous le seuil de pauvreté national: Pourcentage de la population vivant en-dessous du seuil de pauvreté national, soit celui considéré comme pertinent pour un pays 
par ses autorités. 
Durée moyenne de scolarité (en années): Nombre moyen d’années d’études suivies par les personnes âgées de 25 ans et plus. 
Durée attendue de scolarisation (en années): Nombre d’années de scolarisation qu’un enfant en âge d’être scolarisé peut s’attendre à recevoir. 
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TABLEAU A2.2: ACCES A L’EDUCATION (TAUX BRUT DE SCOLARISATION), 2010-2019 

  
 Primaire Secondaire Tertiaire 

Année Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes 

Algérie 
2019 107,3 109,7 104,9 - - - 51,42018 38,82018 64,42018 

2010 115,3 119,0 111,5 96,9 95,2 98,7 29,9 24,5 35,4 

Égypte 
2019 106,4 106,0 106,9 89,5 89,9 89,0 35,22017 34,62017 35,82017 

2010 102,3 103,7 100,7 68,9 69,8 67,9 31,4 32,8 30,0 

Israël 
2018 104,7 104,2 105,2 105,6 104,7 106,5 61,5 51,0 72,6 

2010 105,4 105,2 105,7 103,2 102,0 104,5 65,9 57,6 74,6 

Jordanie 
2019 81,8 82,5 81,1 65,2 64,4 66,0 34,42018 31,52018 37,42018 

2010 81,9 82,7 81,1 80,1 78,6 81,6 37,1 34,8 39,6 

Liban 
2019 - - - - - - - - - 

2010 - - - - - - - - - 

Maroc 
2019 114,8 116,7 112,7 81,2 84,1 78,2 38,5 38,1 39,1 

2010 109,7 113,0 106,3 63,3 67,6 58,8 14,6 15,3 13,8 

Palestin
e 

2019 97,7 97,8 97,7 90,7 86,5 95,0 43,2 32,9 53,9 

2010 91,3 92,2 90,4 85,7 82,5 89,1 47,8 41,1 54,9 

Tunisie 
2019 115,42018 115,92018 114,92018 92,92016 86,92016 99,32016 31,8 22,6 41,2 

2010 107,2 107,4 107,0 90,2 86,2 94,5 35,4 27,8 43,2 

UE 
2019 101,6 101,7 101,4 110,1 110,1 110,1 71,0 63,5 78,9 

2010 102,7 103,1 102,3 105,1 105,3 104,8 65,0 57,7 72,7 

Source: Base de données de l’UNESCO (http://data.uis.unesco.org) et Banque mondiale, Indicateurs du 
développement mondial. 
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ABREVIATIONS 
BAD Banque africaine de développement 

BERD Banque européenne pour la reconstruction et le développement 

CITE Classification internationale type de l’éducation 

CMS Système de gestion des crises 

CNC Cadre national des certifications 

CSC Conseil sectoriel pour les compétences 

CVM Chaîne de valeur mondiales 

DCH Développement du capital humain 

DG EMPL Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion 

EFP Enseignement et formation professionnels 

EFPC Enseignement et formation professionnels continus 

EFPI Enseignement et formation professionnels initiaux 

EFTP Enseignement et formation techniques et professionnels 

EMEA Association euro-méditerranéenne des économistes 

ETF Fondation européenne pour la formation 

FMI Fonds monétaire international 

FT Formation par le travail 

GEMM Gouvernance pour l’employabilité en Méditerranée 

GII Indice mondial de l’innovation 

GIZ Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (agence allemande de 
développement) 

ICE Indice de complexité économique 

ICM Indice de compétitivité mondiale 

IDG Indice de développement de genre 

IDH Indice de développement humain 

IDHI IDH ajusté aux inégalités 

IIG Indice d’inégalités de genre 

IPM Indice de pauvreté multidimensionnelle 

IPN Indice de préparation au numérique 
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NEET Not in Education, Employment, or Training (qui n’est pas en situation d’emploi, 
d’éducation ou de formation) 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

OIT Organisation internationale du travail 

OSC Organisation de la société civile 

PA Priorité d’action 

PAM Pays arabes méditerranéens (dans ce rapport, Algérie, Égypte, Jordanie, Liban, 
Libye, Maroc, Palestine, Syrie et Tunisie) 

PAMT Politiques actives du marché du travail 

PEV Politique européenne de voisinage 

PIB Produit intérieur brut 

PISA Programme international pour le suivi des acquis des élèves 

PME Petite et moyenne entreprise 

PPC Perfectionnement professionnel continu 

PSC Plan de sortie de crise 

SEMED Sud et Est de la Méditerranée 

SGR Système de gestion de la reprise 

SIMT Système d’information sur le marché du travail 

SPAR Système de préparation et d’alerte précoce 

SPE Service public de l’emploi 

THAMM Pour une approche globale de la gouvernance de la migration et de la mobilité de 
main-d’œuvre en Afrique du Nord 

TIC Technologies de l’information et de la communication 

UE Union européenne 

UNESCO Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture 

UPM Union pour la Méditerranée 

YEM Emploi des jeunes dans la région méditerranéenne 
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